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Résumé

Abstract

2017... Le sujet de la «participation citoyenne» est sur beaucoup de lèvres. Analysée, critiquée, légiférée, 

cette thématique paraît incontournable dans le processus de projet urbain, d’autant plus lorsque l’on 

parle d’actions touchant fortement à l’écologie et à l’environnement. 

Cette thématique fait-elle réellement consensus entre les acteurs ? 

Le passage de la théorie à la pratique s’avère complexe. Il apparaît que le terme «Participation» engendre 

de fortes prises de position, des jeux d’acteurs et de pouvoirs initiateurs de débats sur le territoire. 

Impliquer un maximum d’acteurs a des incidences sur l’organisation spatiale et la gouvernance du 

processus de projet. Avec ce terme nait tout un vocabulaire qui diffère selon qu’il soit utilisé par les 

acteurs institutionnels ou la société civile. Aussi, les concertation, consultation, conseils de quartiers  se 

confrontent ou se concilient aux occupation, horizontalité, médiation, co-conception.  Dans ce contexte, 

il semble intéressant de capitaliser et d’analyser les différentes manifestations de «participation» 

présentes  sur un même territoire : Romans-sur-Isère. 

Cette commune est depuis 2014 théatre d’un conflit entre les détenteurs du pouvoir décisionnaire et  

certains groupes de citoyens. Elle est devenu un espace d’expérimentation et de revendication de ce que 

certain nommeront le «travail du bien commun». 

Ce mémoire propose alors une sorte de «coupe temporelle et thématisée» sur le territoire, afin de 

permettre la compréhension des processus et jeux d’acteurs afin d’en tirer des éléments qui deviendront 

source de projet. 

It’s 2017 and the subject of “citizen participation” is on everyone’s lips. Analysed, criticised, and even 

incorporated into legislation, the topic seems unavoidable in the process of urban renewal. This is 

especially the case when it comes to  projects which have a huge impact on ecology and the environment.

The question is; can this theme really help achieve consensus amongst stakeholders?

The transition from theory to practice turns out to be complex. It appears that the term “participation” 

leads to stands being taken, stakeholder interplay, and initiates fierce debates in the area.

The involvment of all actors has repercussions on the spatial organisation and the governance of 

processes of the project. With this involvement comes terminology which differs according to whether 

it is employed by institutional stakeholders or civil society. In such a context, it seems of interest to 

capitalise and analyse the various manifestations of “participation” present in one same area: Romans-

sur-Isère.

This dissertation proposes a sort of temporal study of a space, with the aim of enabling an understanding 

of the processes of stakeholder interplay and to extract from that, elements which will later become a 

source for a project.
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Avant-Propos
À la recherche de la fabrique 

collective de la ville

Comment construire une pensée, une éthique dans laquelle pourrait s’inscrire mon travail 
d’architecte-urbaniste ?
A la relecture, il apparait que l’apprentissage que j’ai pu suivre cette année au sein d’une 
collectivité locale, le travail amorcé sur les formes de «participation» tant institutionnelles 
qu’associatives et militantes ne sont pas des coïncidences. Elles expriment une attention 
toujours présente de la question de la «fabrique collective de la ville». Comment cette fabrique 
est-elle possible ? Pourquoi faire ensemble et quelle peut être la place de l’urbaniste dans un 
tel schéma ? Comment requestionner les jeux d’acteurs pour en faire projet ? Quelles sont les 
limites et risques qui sous-tendent à l’exercice de la «démocratie participative» ? 
Cette recherche s’inscrit dans un contexte grandissant autour de la thématique du «vivre 
ensemble», du «co», en témoigne les nombreux écrits scientifiques à ce sujet. Baignée depuis 
quelques années dans la culture architecturale du «co» (co-construction, co-élaboration, 
chantiers participatifs, collectifs) et après une petite expérience dans l’éducation populaire 
d’après laquelle l’éveil de la critique et la démarche expérimentale sont tout aussi importants 
que le résultat final, il me tardait de me frotter au monde professionnel et institutionnel pour y 
traquer ces démarches. 

De fil en aiguille, le travail de terrain et les lectures ont mené au vocabulaire tournant autour de 
la fabrique du «travail du commun» et toute sa dimension conflictuelle. Intriguée par le réseau 
d’actions de lutte qui s’installe en France, par les pratiques urbaines et architecturales qui 
naissent de plus en plus -tel que l’occupation, la «piraterie urbaine»- je cherche à comprendre, 
au travers d’exemples concrets, la manière dont l’espace public physique devient support ou est 
naissance d’espace public (ou travail du commun) au sens sociologique ou politique du terme. 
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Introduction
Une mission transversale qui questionne les 

processus de participation et initiatives locales

	 La participation des habitants 
aux décisions et politiques touchant à 
l’environnement est une réflexion qui pourrait 
aujourd’hui être considérée comme allant 
de soi. Cette position est pourtant, dans 
certaines communes, une source de débat 
et de conflit qu’il paraît intéressant d’étudier 
pour en comprendre les enjeux et envisager 
les compromis possibles. 
	 Romans-sur-Isère, petite ville 
de 33 000 habitants, installée sur le 
méandre de la rivière, a été le théâtre de 
revendications citoyennes allant jusqu’à 
l’occupation de l’espace pour la sauvegarde 
et la réhabilitation de l’ancienne Maison de 
la Nature et de l’Environnement située à la 
confluence de la rivière Savasse et de l’Isère. 
Plus qu’un projet d’échelle architecturale, 
cette action renvoie plus largement aux 
questions d’accès au territoire comme bien 
commun et à la concertation des habitants 
pour l’élaboration de projets touchant à 
leur environnement. Ce projet, qui pourrait 
paraitre ponctuel, cristallise en un lieu des 

« Si tu attaques la nature, la nature se défendra, si tu attaques la culture, tu nous auras sur les bras, si tu fermes la 
MNE, t’ouvriras un gros sac de nœuds !» 

Refrain de la chanson «Pour sauver la Maison de la Nature et de l’environnement», Monsieur Jacques, Occupation 
militante de la Maison de la Nature et de l’Environnement, Romans-sur-Isère,  2015

«On est élu pour un programme, et on a à assumer la responsabilité de la mise en œuvre de notre programme. Si à 
chaque décision on va demander au peuple ce qu’il en pense, c’est la meilleur façon, déjà, de se déresponsabiliser de ce 

qu’on fait, c’est à dire de faire porter la responsabilité à l’autre, et surtout de ne rien faire du tout, parce qu’en plus, on 
n’avance plus.»

Entretien avec l’élu à l’urbanisme, Mai 2017, Romans-sur-Isère

conflits issus de dynamiques divergentes 
entre la volonté politique et une partie de la 
population. Il a permis la mise en place d’un 
réseau et d’un processus de participation 
citoyenne, s’appuyant sur les structures 
locales, en parallèle des dispositifs organisés 
par les institutions. 

	 C’est dans ce contexte que s’inscrit 
ma mission d’apprentissage, à laquelle se 
raccroche la problématique de ce mémoire. 
Il m’est demandé me mener un diagnostic 
et d’organiser des ateliers de participation 
citoyenne pour la prise en compte de la 
Trame Verte et Bleue et Noire (TVBN) dans 
une révision simplifiée du PLU de Romans-
sur-Isère. 
Ce terrain d’étude s’avère donc intéressant 
afin d’étudier les jeux d’acteurs, les 
dynamiques de délibération et de décision, 
de réfléchir à un processus qui essaierait 
de faire le lien entre les dispositifs de 
participation institutionnellement organisés 
et les initiatives des habitants. 
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«Environnement» et «Participation citoyenne» : deux thématiques 
liées et étudiées qui questionnent les notions de démocratie

	 Les réflexions menées sur la prise en 
compte de l’environnement, notamment à 
travers l’élaboration des trames écologiques 
dans la planification urbaine, découlent en 
grande partie des textes législatifs apparus 
suite à la conférence des Nations Unies 
sur l’environnement et le développement 
(sommet de la terre de Rio, 1992), suivi de 
la «Convention sur l’accès à l’information, 
la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement» d’Aarhus (1998). Ces 
réflexions ont été déclinées nationalement 
lors du Grenelle de l’environnement en 
2007. Cette rencontre entre les acteurs du 
développement durable (Etat, collectivités 
locales, ONG, employeurs et salariés), a 
permis la création de six thématiques de 
travail, reprises au sein des Agenda 21 
locaux (ceux-ci créés par l’article 51 de la Loi 
Grenelle I). Deux thématiques reprises de 
ce programme proposent de : «Préserver la 
biodiversité et les ressources naturelles» et 
«Construire une démocratie écologique». Ces 
deux injonctions à l’échelle nationale posent 
le contexte général de ce travail d’étude. 

	 La recherche d’une «démocratie 
participative» est engagée pour la 
construction, avec les acteurs locaux, des 
dispositifs et des actions  touchant au 
développement durable. Afin de comprendre 
les jeux de pouvoir qui naissent de cette 

nouvelle vision démocratique, Marion Carrel, 
chercheuse en sciences humaines et sociales, 
revient sur l’historique des processus et 
revendication de participation à l’élaboration 
du projet urbain (CARREL, 2013). Ainsi, 
les premières vagues de «promotion de 
la participation» par les pouvoirs publics 
apparaissent dans les années 1970, après 
les fortes «luttes urbaines» des années 
1960. A ces mouvements sociaux s’ajoute 
un «mécontentement environnemental» 
(BARBIER, LARRUE, 2011) qui porte une 
critique de la modernisation non concertée 
du territoire et de ses conséquences 
néfastes sur l’environnement à une échelle 
locale comme globale. Les enjeux liés à 
l’environnement apparaissent alors comme 
l’un des principal lieu d’émergence des 
revendications participatives (LASCOUMES, 
1994). La participation des différents acteurs 
(de l’habitant au politique) est donc abordée 
comme un outil qui permet la prise en 
compte des valeurs sociales, supposées plus 
soucieuses de l’environnement et davantage 
orientées sur le long terme (BARBIER, 
LARRUE, 2011). Ce processus devient 
fondamental et est inscrit comme axe de 
recherche pour les actions menées suite au 
Grenelle de l’environnement, sous le nom de 
«démocratie environnementale». 

	 Cependant, de nombreux chercheurs 
tels que Marion Carrel, appuient sur le fait 
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que ces pratiques remettent en question les 
fondements sur lesquels repose la démocratie 
française : la délégation de la décision et le 
système représentatif par le vote. 

«Si la participation apparaît comme un sujet si 
sensible, c’est probablement en raison de son 
caractère politique, en ce qu’elle peut remettre 
en cause le principe même de démocratie 

représentative». 

(CARREL, 2013, p 56). 

Aussi, nombre d’entre eux s’emparent de ce 
sujet et en arrivent à définir de nombreuses 
formes de démocratie, induites ou mises 
en question par les pratiques et objectifs 
de la participation citoyenne. La volonté 
d’associer le «citoyen ordinaire», qui n’est 
ni élu, ni professionnel, à l’élaboration des 
politiques environnementales remet en 
cause la démocratie technique sur laquelle 
repose la démocratie Française. Celle-
ci définit une relation hiérarchique entre 
«experts» et «non spécialistes». Elle confère 
aux premiers le monopole de la construction 
de la connaissance scientifique alors que 
les seconds ne peuvent que se former et 
s’informer  (DEBOULET, NEZ, 2013). Ce 
sont pourtant ces «savoirs d’usage» ou 
«savoirs citoyens» qui sont plébiscités 
par les processus de concertation mis en 
œuvre par les pouvoirs institutionnels, 
tant et si bien que les législations actuelles 
mènent à une «injonction participative» 
dans l’élaboration des projets urbains 
(BLONDIAUX, 2001 ; CARREL, 2007 ; FELLI, 
2005 ; NEVEU, 2011). Cette «injonction 

participative», par l’obligation de mise en 
place de processus de concertation, amène à 
la vision de «Démocratie participative», dans 
l’élaboration de projets liés à l’environnement, 
dans une optique de développement durable. 
	 Ces tentatives de participation 
sont cependant critiquées par de nombreux 
chercheurs qui les estiment révélatrices 
d’une volonté de légitimer un système 
politique à travers.(CALLON, LASCOUMES, 
BARTHE, 2001). la «démocratie 
participative» permet la naissance de 
«forums hybrides», complémentarité entre 
démocratie représentative et délibérative, 
qui créée un sentiment d’engagement et 
de mobilisation autour des enjeux abordés 
(CARREL, 2007). Loin de remettre en cause 
un système démocratique figé, la démocratie 
participative travaillerait donc au maintien 
de cette dernière: 

«Les dispositifs participatifs jouent «contre la 
démocratie» lorsqu’ils aboutissent à accroître le 
pouvoir des institutions sur les individus, au lieu de 
leur fournir des armes politiques.» 

(GOTBOUT, 1983, dans CARREL, 2013, p19)

	 Parallèlement à ce constat, nous 
assistons à de plus en plus de revendications 
urbaines, de droit à l’espace public, «droit à 
la ville» (LEFEBVRE, 1968) et à ses instances 
de construction, de décision (DEBOULEZ, 
NEZ, 2013; COSTES, 2010). Bien que les 
instances de décision restent en majeur 
partie réservées à la classe politique, nous 
pouvons nous questionner sur «les effets» 
que portent les processus de concertation sur 
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et leur organisation. Cette recherche a été 
initiée par Marion Carrel, qui en 2013 rédige 
plusieurs études de cas de participation, et 
Adrien Bertrand, ancien stagiaire à Romans, 
dans son mémoire de fin d’étude sur l’Agenda 
21 en 2011. Tous  deux notent une certaine 
politisation des participants aux ateliers de 
concertation. Cependant, la réflexion ne 
va pas plus loin, et la question reste à demi 
abordée.
DU coté des milieux populaires, le concept 
de «participation» s’avère de plus en plus 

Fig 1 : Illustration La démocratie participative _ Crédits :Le Pavé, La participation

Fig 2 : Slogan «C’est dans la lutte qu’on s’éduque» _ Crédits : Le Pavé, La participation. 

critiqué. Détournée et appropriée par les 
structures militantes, cette notion est 
travaillée avec de nouveaux outils et est 
réintroduite dans les démarches d’éducation 
populaire (LE PAVE, 2013). Ces écrits 
poussent au développement de l’esprit 
critique, remettent en cause les processus 
institutionnellement élaborés et appellent 
à de nouvelles formes de mobilisation et de 
participation. 
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	 Des formes «alternatives» de 
participation citoyenne émergent. 
Occupations, désobéissance civile et 
appropriation de l’espace apparaissent de 
plus en plus dans l’espace public, tant sous 
forme de micro-architecture éphémère et 
d’expression urbaine tel que le graffiti ou 
l’occupation temporaire de l’espace public 
(IVESON, 2013), que sous la forme de squat 
et d’occupation militante, réintroduisant 
la notion de conflit dans la construction 
de l’espace du commun (COSTES, 2010 ;  
NICOLAS-LE-STRAT, 2016). 

	 Les dynamiques en cours à Romans-
sur-Isère sont intéressantes en ce qu’elle 
recoupent différents points abordés ci-
dessus. Longtemps précurseur en matière de 
participation citoyenne institutionnellement 
établie avec l’agenda 21 local, la ville est 
aujourd’hui le théâtre de revendications et 
de conflit avec une partie de sa population. 
Celle-ci souhaite faire entendre sa voix 
participer à l’élaboration des projets touchant 
l’environnement, notamment ceux  se 

« Il faut décloisonner les objets de recherche sur la participation, et permettre de saisir la pluralité des modes 
d’engagement : militantisme, espace public, politisation, conflit, violences, évitement du politique, vie 
associative ...» (CARREL, 2013) 

Comment les manifestations «spontanées», «informelles» de participation, 
peuvent-elles se nourrir de, et nourrir le travail institutionnel d’un projet urbain 
de développement durable ? 

déroulants à  la confluence et aux berges de 
La Savasse (rivière) et de l’Isère. Cette étude 
repose donc sur une analyse des dispositifs 
de participation liés aux décisions ayant 
un impact sur l’environnement à Romans, 
et plus particulièrement sur l’espace de la 
confluence de la Savasse et de l’Isère, depuis 
la dernière évaluation de l’agenda 21 local en 
décembre 2013 jusqu’à aujourd’hui. 

	 L’étude du contexte Romanais m’a 
menée à me questionner sur les différentes 
manifestations de la participation citoyenne 
au sein de la ville et à leur perception par 
les acteurs, qu’ils soient institutionnels, 
associatifs ou habitants. Lors des entretiens, 
la référence récurrente à l’ancien Agenda 21 
local, a orienté mes réflexions sur les effets de 
ce dispositif aujourd’hui mis de coté. Enfin, 
le décalage entre les volontés politiques 
et revendications associatives concernant 
la participation du public aux décisions et 
politiques environnementales m’a menée à 
la question suivante : 
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Une problématique et une méthodologie intimement liées au 
contexte de travail.

«Les projets qui réussissent ne sont pas les projets qui naissent d’un lieu, mais plutôt des projets qui cherchent 
un site» (Entretien #3)1 

1	  Suite à une moue non retenue de ma part, celui-ci ajoutera «Du moins, pas économiquement».

	 Cette citation, tirée d’un entretien 
avec le responsable du développement 
territorial de la municipalité illustre la 
posture des décisionnaires face au processus 
de projet. 
	 L’étude que je souhaite mener 
cherche à nuancer la première déclaration et 
prend le parti de s’appuyer sur un site et un 
contexte pour en faire naître une réflexion. 
Dans cette optique, la méthodologie 
engagée se veut assez fortement liée à 
ma mission et aux différentes rencontres 
et entretiens menés avec les acteurs du 
territoire. Ce travail de recherche se base 
sur trois études de cas présentant des 
dispositifs qui mettent en scène différents 
processus de «participation citoyenne» 
dans des projets liés à l’environnement. Le 
premier est le dispositif «Agenda 21», porté 
par la municipalité Romanaise de 1996 à 
2014, à la suite des grandes orientations 
définies par la conférence de Rio en 1992. La 
seconde étude porte sur une initiative d’un 
collectif d’habitants et de professionnels 
organisé en association qui porte sur la 
sauvegarde de la Maison de la Nature et de 
l’Environnement, située à la confluence de 
la Savasse et de l’Isère,  afin qu’elle demeure 
un espace «public» et «commun», accessible 
à tous.  Enfin le dernier objet d’étude 

permet l’appréhension de certaines actions 
menées dans le cadre institutionnel actuel, 
notamment les ateliers organisés pour la 
participation de groupes de commerçants, 
professionnels et usagers du bâtiment 
FANAL, situé sur les berges de l’Isère.  
L’analyse de ce projet permet d’aborder la 
question plus générale de la participation 
de tous citoyens aux projets «d’intérêts 
publics» et d’engager une réflexion plus large 
sur «l’offre de participation» aujourd’hui 
disponible. Aussi, le recoupement entre 
ces trois dispositifs permettent d’élaborer 
une « coupe temporelle « sur la commune 
Romanaise, sous la focale de la thématique 
de la «participation citoyenne». 

	 Le travail de mémoire est l’occasion 
pour l’urbaniste que j’aspire à devenir de 
sortir de sa coquille, de partir à la rencontre 
des  acteurs et de tester différents outils 
d’investigation. 
	 Aussi, bien qu’intéressée dès le 
début par les questions de «participation des 
habitants» au processus de projet urbain, ce 
sont les rencontres avec différents acteurs 
du territoire et l’observation de certaines 
dynamiques qui ont mené à l’élaboration de 
la problématique. 
	 La recherche bibliographique 
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et documentaire a permis d’apporter le 
bagage théorique, et méthodologique, 
d’affiner l’étude du contexte et d’assoir les 
dispositifs étudiés à Romans au sein d’une 
réflexion plus globale. Les rencontres et le 
contexte local m’ont mené à m’intéresser aux 
recherches publiées sur la prise en compte 
de l’environnement dans l’élaboration des 
documents et projets d’urbanisme, incluant, 
nous verrons, le volet législatif, réel outil 
de négociation pour les techniciens afin 
de porter devant les élus la «nécessité» 
de participation citoyenne. De plus, les 
publications universitaires m’ont menée à 
m’intéresser au lien entre «Participation» et 
«Démocratie». De nombreuses recherches 
sur ce sujet permettent d’établir certaines 
typologies d’exercice de la démocratie, à 
partir desquels il est intéressant d’évaluer 
le cas de Romans. Enfin, l’initiative portée 
par le collectif habitant pose la question de 
l’occupation et du conflit dans la construction 
de l’espace public. Ces revendications, 
souvent en lien avec les notions de protection 
d’un environnement (nous pourrons citer les 
luttes de Notre Dame des Landes, de Bures 
et de Roybon, auquel l’action d’occupation de 
la Maison de la Nature et de l’Environnement 
a été comparée) cristallisent en un lieu 
les problématiques de gouvernance, de 
démocratie et de prise en compte de 
l’environnement dans le projet. L’étude des 
ouvrages scientifiques sur les «nouvelles» 
pratiques de la participation permettent de 
replacer dans une dynamique plus globale les 
revendications et d’aborder la question de la 

construction d’un «bien commun». 

	 Par la suite, la réalisation 
d’entretiens avec  huit acteurs du territoire 
ont permis d’obtenir une diversité de point 
de vue et de réflexions sur la thématique 
de la participation citoyenne dans un projet 
touchant à l’environnement. Les répondants, 
sélectionnés à l’avance, permettent de 
toucher un panel assez large d’intérêts et 
de points de vue. La majorité des entretiens 
se basent sur un guide permettant d’établir 
un fil conducteur entre les différentes 
réflexions. Cependant, le sujet traité 
étant politiquement tendu, la retenue, les 
hésitations et la méfiance montrée par 
certains répondants m’ont menée à relâcher 
le cadre de ces rencontres pour aboutir, pour 
certaines d’entre elles, à une conversation 
orientée. Une grande partie des entretiens 
ont cependant été enregistrés et retranscrits 
de manière verbatim. Les citations pourront 
ainsi illustrer et appuyer les propos défendus. 
	 Le troisième outil méthodologique 
utilisé est l’observation participante de 
réunions, colloques et ateliers de participation 
citoyenne touchant à la thématique de la 
prise en compte de l’environnement en 
utilisant l’outil participatif dans des projets 
de territoire. Une analyse de contenu 
(lexique, thématiques abordées) ainsi qu’une 
analyse qualitative des rapports de force par 
l’organisation spatiale et  les prises de parole 
selon une grille de comptage et de lecture 
(position des acteurs dans l’espace, outils à 
disposition pour s’exprimer, modalités 
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d’intervention, fréquence, ton de la voix, etc.) 
permettront d’établir une comparaison des 
différents dispositifs et outils de facilitation 
employés. Cette analyse s’appuie sur le travail 
de Marion Carrel, chercheuse en politiques 
sociales et particulièrement sur les processus 
de participation. 
	 Les questions liées à la participation 
citoyenne amènent systématiquement 
à questionner le mode de gouvernance 
du projet, ainsi que la représentativité du 
public et donc la légitimité du processus. 
Aussi, ma présence à des réunions de 
préparation d’ateliers de participation avec 
l’équipe professionnelle  mandatée par la 
municipalité me permettront d’analyser les 
stratégies et modes de communication mis 
en place afin d’attirer un public cible. En 
outre, un questionnaire envoyé par internet 
à la mailing-list des citoyens soutenant 
le projet associatif permettra d’établir les 
profils des citoyens touchés par les modes 
de communication et de gouvernance du 
collectif habitant . 
	 L’écriture de ce mémoire a pu être 
confronté à différents blocages, issus tant 
de la méthode de recherche que du contexte 
local. Certaines de ces limites feront l’objet 
d’une plus ample analyse dans le déroulé du 
travail. 
	 Tout d’abord, l’utilisation des 
méthodes d’investigation tel que l’étude de 
cas et la préférence pour une méthodologie 
qualitative ont cet avantage et inconvénient 
de générer un volume de donnée vaste 
et varié, basées pour certaines sur des 

données chiffrées, mais plus souvent sur 
des sensations, émotions et parcours de vie, 
qu’il s’agit de réussir à ordonner et traiter. 
Le travail de mémoire s’avère donc aussi 
l’occasion pour l’apprenti-e urbaniste de 
se confronter à ces différents matériaux et 
apprendre à les transformer en projet. Cette 
méthodologie entre donc en résonnance 
avec le travail de facilitateur lors d’ateliers 
de participation citoyenne, au sein desquels 
l’expression d’histoires personnelles sert de 
base à la construction de la confrontation 
démocratique et à la montée en généralité 
vers le «bien commun» (CARREL, 2013).
	 En second lieu, la différence entre 
la temporalité opérationnelle et politique 
des actions menées à la municipalité et celle 
de l’apprentissage ont pu mener à certains 
décalages entre l’avancée du mémoire 
et l’avancée des projets. Aussi, le rythme 
universitaire a engendré mon absence à 
de nombreuses réunions organisées dans 
le cadre d’un projet  directement relié 
au sujet d’étude : le  découvrement de la 
rivière Savasse ainsi que le réaménagement 
des berges (usages tant éco-systémiques 
qu’appropriation par les habitants)  et du 
parc attenant1. De plus la frilosité politique à 
l’organisation de dispositifs de participation 
observée au cours de ces nombreux mois, 
ajoutée au calendrier de signature du contrat 
pour l’élaboration de la stratégie générale de 
participation aux projets urbains, a eu comme 
conséquence le repoussement régulier de 
la programmation des dates d’ateliers de 

  1. Les comités de pilotages ont toujours été programmés 
durant les semaines de formation. 
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participation pour ce projet. Ces ateliers sont 
aujourd’hui programmés à une temporalité 
qui dépasse celle du mémoire (fin Septembre 
2017), et ne pourront donc pas être utilisés 
comme cas d’étude de ce mémoire.  
	 Enfin, aujourd’hui confrontée à la 
dispersion des études et compétences portant 
sur la prise en compte de l’environnement 
dans les documents d’urbanisme à Romans, 
et ballotée entre les différents acteurs 
qui traitent de la participation, ce travail 
de mémoire porte le second l’objectif de 
transmettre à-au futur chargé-e de mission 
à l’élaboration de la Trame Verte et Bleue de 
Romans, un diagnostic orienté des acteurs, 
des relations de pouvoirs et des projets 
touchant à ces thématiques.
Dans cette optique, ce mémoire se déroule 
en trois parties. 
	 Tout d’abord, je vous propose 
d’aborder le contexte législatif et 
institutionnel de la mise en place de 
processus de participation de la société civile 
aux projets touchant à l’environnement. Cela 

nous permettra de comprendre comment 
Romans s’inscrit dans la dynamique actuelle 
qui pousse à la participation. De plus, cette 
étude donnera un aperçu de la marge de 
manœuvre aux mains des différents acteurs, 
pour  engager ce type de projet. 
Une seconde partie reviendra sur l’histoire 
de la participation à Romans, à partir 
d’un évènement fort qui a été l’arrêt de 
l’agenda 21 local et la création de nouveaux 
espaces de concertation : les conseils de 
quartier institutionnellement organisés, 
et l’apparition d’ateliers et d’évènements 
«spontanés», organisés par un collectif 
d’habitants qui questionne sur l’accès au bien 
commun et le droit à la participation aux 
projets. 
	 Enfin, une dernière partie nous 
permettra de nous placer dans une posture 
de projet et d’apporter certaines pistes 
pour aborder la participation au projet 
de développement durable. Celui-ci sera 
travaillé au travers de la trame verte et bleue 
de la ville. 
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Romans sur Isère : 
projets entre environnement et concertation

Projet de découvrement de 
la Savasse

Isère

Sa
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e Ex maison de la nature et 

de l’environnement Projet Réhabilitation de 
Fanal et de ses abords
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Partie 1
L’injonction participative dans 

un projet lie a l’environnement : 
outil pour donner le micro a la 

population 

Légende

Les cas d’étude sur lesquels vont reposer 
ce mémoire (projet «Auberge de l’Isère» 
qui s’inscrit dans le projet plus vaste de 
découvrement de la rivière Savasse et de la 
réhabilitation du parc Saint Romains ainsi 
que la réhabilitation du bâtiment FANAL et 
des berges adjacentes) s’inscrivent dans le 
cadre du plan de développement du centre 
ancien  de la ville de Romans, nommé Gar’Is. 
Il s’agit d’un montage complexe, recoupant 
différents acteurs. 
	 Une partie de ce territoire est 
conventionnée avec l’Etat dans le cadre du 
NPNRU. Nous n’aborderons pas ce processus 
dans le détail car il est l’objet d’un projet 
de rénovation urbaine dont les démarches 
de concertation sont cadrées et définies 
par convention. Elles ne seront donc pas 
représentatives des processus qui pourraient 
être utilisés dans le cadre plus large de la 
révision simplifiée du PLU touchant à la 
thématique spécifique de la Trame Verte et 
Bleue.  
 Une seconde partie, sur laquelle nous nous 
pencherons plus en amont, est le théâtre 
d’un projet de requalification du plus grand 
parc de la ville, mis en relation avec le 
découvrement de la rivière Savasse au lieu de 
son embouchure avec l’Isère. 

Espaces de projet

Parcs publics

Espaces Verts 
Protégés

Corridor de 
biodiversité

Arbres 
remarquables

* Trame Verte Bleue et Noire

ELÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA TVBN*
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A- Injonction participative dans les projets ayant un impact sur 
l’environnement : une notion décriée par les chercheurs ou possibilité 
pour la population d’accéder aux projets ? 

Du Sommet de Rio à l’agenda 21 local, 
en passant par la convention d’Aarhus 
et le Grenelle de l’environnement : Un 
emboitement d’échelles d’orientations 
politiques. 

	 Le projet du Parc et de la Savasse est un projet d’envergure (4.2 ha) qui s’inscrit dans un 
cadre réglementaire local se référant lui-même à des orientations définies à l’échelle nationale 
et internationale. La compréhension de ce cadre et de ces lois permet d’appréhender la 
complexité de la mise en place d’un processus de participation dans un contexte politique local 
qui n’y est jusque là pas favorable. 

	 L’un des textes fondateurs de ce que 
les chercheurs ont appelé la «démocratie 
environnementale», qui organise la 
valorisation des processus de participation 
dans les projets ayant une influence sur 
l’environnement (BOUTELET, OLIVIER, 
2009) est la convention d’Aarhus, adoptée 
par 39 Etats en 1998. Elle est spécifiquement 
relative à l’accès à l’information, à la 
participation du public au processus 
décisionnel et à l’accès à la justice en matière 
d’environnement.  L’objectif de ce texte, 
comme en témoigne la citation tirée de 
la charte qui découle des orientations de 
la convention d’Aarhus, est d’améliorer la 
participation du public aux décisions ayant 
une incidence sur l’environnement : 

«Toute personne a le droit, dans les conditions et les 
limites définies par la loi, d’accéder aux informations 
relatives à l’environnement détenues par les 

autorités publiques et participer à l’élaboration 
des décisions publiques ayant une incidence sur 

l’environnement». 

(article 7 de la Charte de l’environnement adossée 

à la Constitution le 28 Février 2005)

Cette convention s’inscrit dans les préceptes 
élaborés lors du sommet de Rio en 1992 
qui a permis l’introduction du concept de 
développement durable dans les textes de 
loi. Aussi, le premier article de la convention 
d’Aarhus déclare « contribuer à protéger 
le droit de chacun, dans les générations 
présentes et à venir, de vivre dans un 
environnement propre à assurer sa santé et 
son bien être.»
La convention d’Aarhus met en avant le fait 
que les décision publiques doivent être prises 
de manière démocratiques et transparentes. 
En ce sens, elle justifie l’importance de la 
participation des habitants par cinq facteurs. 

	 Tout d’abord, la participation serait 
un «remède aux faiblesses structurelles 
ou conjoncturelles de la démocratie 
représentative». 
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Elle permettrait de redonner confiance aux 
acteurs locaux du territoire et d’améliorer 
l’efficacité et la qualité des décisions 
administrative en enrichissant les décisions 
par le «savoir d’usage» (DEBOULET, NEZ, 
2013) qui fait remonter des connaissances 
tirées de l’expérience empirique du lieu.  
	 La provocation de l’expression de ces 
savoirs permet la révélation de problèmes 
insoupçonnés par les pouvoirs publics, et 
l’adhésion de la population à la décision. 
	 En troisième lieu, la participation 
permettrait le renforcement de la défense des 
droits individuels et l’intégration de la diversité 
des intérêts et des valeurs du public dans les 
décisions en lien avec l’environnement. Faire 
participer les différents acteurs au projet 
permet d’actionner une certaine éducation 
environnementale. Enfin, les différents 
acteurs sont ainsi responsabilisés quant à leur 
impact sur l’environnement, leur permettant 
de s’approprier leur «devoir de protection de 
l’environnement» (Principe 1 de la déclaration 
de Stockholm) et leur droit à vivre dans un 
environnement propre à assurer leur santé et 
leur bien être. 
	 La première justification de la 
participation au sein de la convention 
d’Aarhus repose de plus sur le principe 10 de 
la Déclaration de Rio : « la meilleure façon 
de traiter les questions d’environnement est 
d’assurer la participation de tous les citoyens 
concernés au niveau qui convient». Nous 
pouvons ici apercevoir les prémisses du futur 
Grenelle de l’environnement, qui en 2007 
présenta différentes thématiques de travail 

dont les suivantes : «Préserver la biodiversité 
et les ressources naturelles», ainsi que 
«construire une démocratie écologique».  
	 Ce texte à portée nationale introduit 
les premiers concepts des «Agendas 21», 
au sein desquels la participation est non 
seulement vue comme un moyen efficace de 
favoriser la protection de l’environnement, 
mais aussi et surtout  porte un objectif 
d’amélioration de la démocratie, comme 
l’illustre le préambule de la Charte 
Européenne révisée sur la participation des 
jeunes à la vie locale et régionale en mai 2003:
 
«Participer à la vie démocratique d’une communauté 
quelle qu’elle soit, ce n’est pas seulement voter 
ou se présenter à des élections, bien qu’il s’agisse 
là d’éléments importants. Participer et être un 
citoyen actif, c’est avoir le droit, les moyens, la 
place, la possibilité, et, si nécessaire le soutien 
voulu pour participer aux décisions, influer sur 
elles et s’engager dans des actions et activités de 
manière à contribuer à la construction d’une société 

meilleure» 

(Charte Européenne révisée sur la participation 

des jeunes à la vie locale et régionale, 2003, p 13)

	 Les Agendas 21 locaux qui découlent 
des réflexions européennes portent alors 
la volonté d’organiser sur le long terme 
et à grande échelle la participation des 
citoyens. Ces expériences sortent du cadre 
ponctuel des projets sectoriels et cherchent 
à recréer une transversalité dans le travail 
de développement urbain. Les associations 
locales sont alors poussées à s’auto-organiser, 
allant jusqu’au concept d’empowerment que 
nous aborderons dans la seconde partie de ce 
mémoire. 
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Quelles sont les répercussions de ce dispositif 
à l’échelle locale ? Malgré une vision assez 
défaitiste de la part des fonctionnaires, il 
apparait que l’agenda 21 local de Romans, 
cité comme référence à l’échelle nationale 
(entretien #2), a eu des répercussions 
sur la politisation des participants et des 
associations, dont certaines se fédèrent 
aujourd’hui afin de faire entendre leur voix. 
Dans un second lieu, les orientations définies 

La multiplication des dispositifs législatifs en matière de développement durable permettent 
d’établir une affiliation de plus en plus forte entre la volonté de démocratie participative et 
l’élaboration de projets touchant à l’environnement. Ceux-ci impactent les textes du code de 
l’urbanisme, de l’environnement et le code général des collectivités territoriales qui fixent les 
cadres des dispositifs à mettre en place lors de l’élaboration de projets territoriaux. 

Fig 3 : Rappel Historique règlementaire de la participation

Inspiré du tableau du CERTU, La concertation, cœur du développement durable, Lyon, Ed du CERTU, Juillet 2009, p8. 

Crédits : Auteure

Incitation à la participation par la transcription législative des orientations politiques 
supérieures : code de l’urbanisme, code de l’environnement et code général des collectivités 
territoriales.  

lors du Grenelle ont été traduites de manière 
réglementaires dans les différents codes qui 
régissent l’élaboration de projets territoriaux : 
code de l’urbanisme, code de l’environnement 
et code général des collectivités territoriales. 
Ces nouvelles règles orientent, en dépit des 
potentiels blocages politiques locaux, les 
processus de formation de projet urbain.  
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Le code des collectivités territoriales définit 
les relations entre les différentes entités 
territoriales (commune, département, 
régions, etc.) et les organisations citoyennes 
(individus, associations). 
	 Ce texte d’ordonnance législative 
avance des dispositions qui incitent à la 
mise en place d’instances de «Participation 
citoyenne». Aussi, l’article L 112-15 définit 
que :

«Les électeurs d’une collectivité territoriale peuvent 
être consultés sur les décisions que les autorités de 
cette collectivité envisagent de prendre pour régler 
les affaires relevant de la compétence de celle-
ci. La consultation peut être limitée aux électeurs 
d’une partie du ressort de la collectivité pour les 
affaires intéressant spécialement cette partie de la 

collectivité.»

Ces textes ne sont cependant pas prescriptifs 
et peuvent apparaître limitatifs dans le 
cas où la municipalité ne serait pas encline 
aux démarches participatives. Le fait que 
les collectivités «puissent» organiser des 
processus de «consultation»  n’induit aucune 
obligation. 
 De plus, le CGCT permet aux citoyens inscrits 
sur les listes électorales de demander une 
consultation (soit le simple fait de donner 
son avis), qui sera orchestrée et évaluée 
par la municipalité, sous conditions bien 
particulières : 1/5ème de la population 
municipale doit en faire la demande (une 
personne ne pouvant être demandeuse 

	 Le code de l’environnement 
regroupe les textes juridiques relatifs au 
droit de l’environnement et règlemente 
les interventions selon 4 principes, dont le 
principe de participation. Il s’appui sur la 
charte de l’environnement selon laquelle 
toute personne a le droit d’accéder aux 
informations relatives à l’environnement 
détenues pas les autorités publiques, ainsi 
que de participer aux décisions publiques 

Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT)

Code de l’environnement

qu’une seule fois par an), à la suite de quoi, 
la décision de la délibération revient toujours 
aux représentants de la collectivité.

	 Dans le souci de permettre une 
plus grande porosité entre les demandes 
citoyennes et les pouvoirs décisionnels, la loi 
du 27 Février 2002, relative à la démocratie 
de proximité, instaure l’établissement 
d’instances de participation citoyennes. 
C’est ainsi que la création de «conseils de 
quartiers» a pu être règlementée. 
Ces espaces de concertation citoyenne, 
déjà obligatoires au seins des périmètres 
du Programme de Renouvellement Urbain 
(PRU), sont étendus aux quartiers des 
communes de plus de 80 000 habitants. Ils 
sont rendus facultatifs pour les communes 
de 20 000 à 80 000 habitants. 
Enfin, la loi constitutionnelle relative à 
l’organisation décentralisée de la République 
du 28 mars 2003 dote les électeurs d’un 
nouvel outil participatif : le référendum local.
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ayant un impact sur lui. 
	 Selon ce code, la concertation de 
la population touchée par un projet est 
à valoriser. Cependant, elle ne devient 
obligatoire, et légiférée par les articles L123 
du code de l’environnement, que lorsque 
le projet nécessite une étude d’impact 
(espaces protégés, cours d’eau, projets de 
plus de 40 000 m², etc.), une évaluation 
environnementale et «autres projets ayant 
une incidence sur l’environnement» (L123-1 : 
Participation du public -Champ d’application 
de la loi)
	 Lorsque le projet ou la politique 
publique entre dans ce cadre, se met en place 
d’un processus, pour ne pas dire protocole de 
«participation», nommée «concertation» 1. 

Ce terme est source de différents conflits et 
débats au sein de la communauté scientifique 
(NEUVEU, SINTOMER, 2011). Tiré de 
l’étymologie latine «concertio», qui signifie 
«dispute, contestation», cette définition met 
l’accent sur l’aspect délibératif du dispositif, 
permettant a un groupe de s’organiser pour 
harmoniser leur point de vue et prendre des 
décisions commune. 
Ce terme est aujourd’hui utilisé par les 
pouvoirs publics et législatifs afin de désigner 
«un dispositif participatif dont l’objectif est 
de recueillir l’ensemble des avis des parties 
prenantes et/ou du grand public avant 
qu’une décision ne soit prise» (Commission 

1 Si l’on se réfère à l’échelle d’Arnstein (1969), la Concertation 
est un processus au bout duquel les opinions du public peuvent 
avoir quelques influences, mais ceux-ci n’ont pas accès à la dé-
cision qui reste aux mains des pouvoirs publics.	

Nationale du Débat Public, 2017)

	 Ce dispositif utilise deux outils. Tout 
d’abord, la mise en place d’une enquête 
publique, légiférée par les articles L. 123-
1 à L 123-18 du code de l’environnement, 
puis l’organisation d’un processus de 
«participation du public pour les plans, 
programmes et projets» définis par les 
articles L 123-19 du code de l’environnement.  
Les objectifs de l’enquête publique sont 
d’assurer l’information et la «participation» 
du public pour permettre  la prise en compte 
des intérêts des tiers lors de l’élaboration 
de «décisions susceptibles d’affecter 
l’environnement». L’enquête publique 
se compose d’une mise à disposition 
électronique de toutes les informations 
relatives à l’environnement et aux projet 
dont disposent les pouvoirs publiques. Les 
observations et propositions du public sont 
déposées par voie électronique ou postale 
et feront l’objet d’une synthèse, publiée en 
même temps que la délibération prise par les 
pouvoirs publics.  
Aussi, le dispositif «concertation» ne créé 
pas de réels lieux de mise en débat, la 
confrontation des idées, mais permet aux 
habitants d’exprimer (de manière individuel) 
leur opinion sur les changements prévus. En 
1969, Sherry Arnstein élabore l’échelle de la 
participation, comprenant différents niveaux 
d’inclusion des habitants individuels et 
groupes constitués au processus de décision 
(ARNSTEIN, 1969). D’après ses recherches, 
la «concertation» (consultation) fait parti de 
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la «Coopération symbolique» dans le sens 
où ceux qui ont participé au processus n’ont 
pas le pouvoir de s’assurer que leur opinion 
sera pris en compte dans la prise de décision 
(ibid). 
	 La loi Barnier de 1995, relative 
au renforcement de la protection de 
l’environnement cherche à élargir le 
processus de «participation» en permettant 
à certaines associations agréées de 
protection de l’environnement à participer à 
l’action des organismes publics concernant 
l’environnement. Cette loi ouvre un champ 
partenarial entre les pouvoirs publics et 
certaines associations environnementales. 
Cette dynamique est perceptible à Romans-
sur-Isère, par la signature du contrat 
partenarial «Vert et Bleu». Celui-ci permet 
un suivi du Syndicat Mixte du SCOT et de 
certaines associations environnementales, 
afin d’améliorer l’intégration des enjeux 
des trames environnementales au sein des 
documents d’urbanisme de la ville. 
	 De plus, ces associations gagnent 
en légitimité pour défendre l’environnement 
ou l’intérêt collectif si ceux-ci sont mis en 
danger par le projet ; en exerçant une action 
en justice. 
Enfin, le droit de l’environnement prévoit par 
l’article L-121-16 une concertation préalable 
facultative pour les projets n’étant pas 
soumis à l’étude d’impact. Cette-ci est mise 
en place à l’initiative du maître d’ouvrage 
ou à la demande de l’autorité décisionnaire. 
Cette concertation préalable associe le public 
pendant toute la durée d’élaboration du 

	 Le code de l’urbanisme met en 
place plusieurs modes de participation du 
public dans le domaine de l’urbanisme et de 
l’aménagement. 
L’enquête publique, décrite plus haut, est 
mise en place lors de l’élaboration ou de la 
révision de documents d’urbanisme, tel que 
le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) 
ou le Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
	 La concertation préalable prévue à 
l’article L. 300-2 (élaboration d’un SCOT, PLU, 
Zone d’aménagement concerté) permet la 
participation du public à un stade précoce 
du processus décisionnel. Elle s’organise 
en amont de l’enquête publique. Cette 
concertation préalable a été élargie, lors 
de la ratification de la loi ALUR du 24 mars 
2014 aux projets de renouvellement urbain. 
La concertation est alors organisée pendant 
toute la durée du projet, et associe les 
habitants, les associations locales et autres 
personnes concernées. Cette concertation 
est organisée par le pouvoir décisionnel et 
doit proposer des moyens adaptés au regard 
de l’importance et des caractéristiques 
du projet. Cette concertation préalable 
est facultative, au bon vouloir du maître 
d’ouvrage ou de l’autorité compétente. 

	 L’analyse de ces différents dispositifs 
législatifs permettent d’illustrer la volonté 
politique nationale d’impulser 

Code de l’urbanisme

projet. 
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la participation citoyenne par l’implication 
dans la préoccupation à l’environnement. 
De plus en plus d’instances sont proposés et 
organisées institutionnellement jusqu’à la 
loi ALUR qui promeut la mise en place d’une 
concertation sur le temps long du projet. 
Différents entretiens avec des techniciens 
de la municipalité permettent cependant 
d’analyser l’application concrète de ces textes 
sur le terrain et d’aborder une approche 
critique. 

	 Tout d’abord, nous pouvons mettre 
en lumière le manque de répercussion de 
ces lois sur les modes de décision. Les avis 
et réflexions collectés sont intégrés par 
un «principe de «Prise en considération». 
Ce principe fait partie des trois principes 
d’opposabilité de la décision : la conformité, 
la compatibilité et la prise en compte (ou 
prise en considération). Alors que les deux 
premiers termes imposent respectivement 
de retranscrire à l’identique et de respecter 
l’esprit des observations et requêtes du 
public, la «prise en considération» préconise 
de ne pas s’écarter de l’esprit des observations 
et des requêtes. Cette notion, difficile à 
interpréter reste au jugement subjectif du 
maître d’ouvrage ou de la collectivité publique. 
Les choix relevant du projet territorial 
reviennent donc toujours aux représentants 
qui ont pouvoir de décision. Ces dispositifs ne 
permettent donc pas de démocratiser la prise 
de décision, mais légitimeraient au contraire 
le fonctionnement représentatif actuel. 
Cette théorie est soutenue par de nombreux 

chercheurs tel que Loïc Blondiaux (2011) ou 
Marion Carrel : 
 «Dans notre pays, conçu comme un long refus de la 
démocratie locale (DEYON, 1999), l’intérêt général 
demeure conçu comme la propriété des élus et 
des responsables administratifs, pouvoir qui ne se 
partage pas.» 

(CARREL, 2013)

	 De plus, l’enquête publique, outil 
de concertation institutionnel promeut 
une démarche reposant sur la participation 
individuelle par l’outil numérique. La 
publication des observations est réalisée lors 
d’une synthèse, avec indication de celles dont 
le maitre d’ouvrage a tenu compte. Cette 
publication «doit être effectuée, au plus tard, 
à la date de publication de la décision». (L 
123-19-1).  
	 La loi n’instaure pas de principe 
de délibération ou de débat entre les 
différents participants. Ce «clientélisme de 
proximité» (BLONDIAUX, 2011) promeut une 
participation individuelle au sein de laquelle 
la population est réduite au «savoir d’usage». 
Il n’y a pas de réciprocité ou d’élargissement 
de la discussion à d’autres acteurs. Pour 
Blondiaux, ce type de «participation» ne peut 
permettre de créer un espace public au sens 
sociologique du terme. Elle ne peut donc que 
difficilement permettre de sortir de la sphère 
individuelle pour produire une réflexion 
de «bien commun», souvent attendu par 
les pouvoirs décisionnaires  (BLONDIAUX, 
2001). L’objet du débat tourne alors autour 
de l’acceptation ou du refus d’un projet 
travaillé et parfois décidé en amont, sans 
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avoir de points nouveaux sur le contenu du 
projet, comme le remarque la responsable 
du service urbanisme :

 «Mais c’est le problème des enquêtes publiques, qui 
arrivent à la fin du projet. Et puis, qui sont souvent 

... Le petit bout de la lorgnette.» 
(entretien #5)

	 Enfin, les entretiens avec différents 
techniciens et professionnels de la 
concertation ont fait remonter la difficulté de 
faire accepter par les décisionnaires la mise 
en place de processus de participation. Aussi, 
le caractère non prescriptif de la législation 
laisse une grande latitude d’appréciation 
au décisionnaire quant à la marche à 
suivre. Le manque de précisions dans les 
termes législatifs, notamment du code de 
l’environnement, permet difficilement de 
justifier la nécessité de cette démarche , 
comme l’illustre la citation suivante :

« Alors, qu’est ce que tu appelles projet ayant un 
impact sur l’environnement ou pas ? (...)  A partir 
de quel moment tu modifies les conditions de vie 
des habitants ? Tu vois ? C’est compliqué ça ! Alors 
le code de l’urbanisme, il dit plusieurs choses. Il dit 
quand «tu piétonnises», tu construis plus de je ne 
sais plus combien de milliers de m²... enfin voilà, 
mais après il y a plein d’autres choses finalement, 
... C’est assez ... Ca laisse une grande liberté 
d’appréciation ...»

(entretien #5)

Le corpus législatif, plus qu’un guide de 
projet, apparaît d’avantage comme un outil 
permettant la défense du droit d’information 
et de concertation par des associations 

devant un tribunal administratif : 

«La loi, elle va donner aux associations et aux 
citoyens des points d’appui pour la réclamer... 
Mais ce n’est pas avec la loi que tu vas faire de la 

concertation, ça semble évident.»

(entretien #5)

	 Le corpus législatif, laisse une grande 
part de subjectivité dans son appréciation 
et s’attache de manière préférentielle au 
fait d’informer les habitants en aval de la 
définition du diagnostic du territoire. Il ne 
paraît pas suffisant pour engager les élus à 
l’élaboration de processus de participation 
qui dépassent l’échelon de  la coopération 
symbolique (information ou consultation au 
cours de laquelle la parole des habitants n’est 
pas prise en compte) (Arnstein, 1969). 
	 Outre le cadre législatif général, les 
projets de développement urbains à l’échelle 
municipale doivent répondre aux orientations 
définies au sein des documents d’urbanisme 
supérieur. Ces textes et l’accompagnement 
des autorités compétentes à leur 
retranscription aux échelles locales, semblent 
être un outil privilégié par les techniciens de 
la municipalité, afin d’appuyer la mise en 
place de processus de participation de la 
population. 
	 L’analyse des orientations définies 
à ces deux échelles montre l’inclinaison à la 
participation des habitants et associations 
à l’élaboration des projets touchant à 
l’environnement. 
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B- Des outils et méthodes qui poussent les concepteurs à la mise en 
place de processus de participation dans les projets locaux qui impactent 
leur environnement. 

Hiérarchie des documents d’urbanisme, quand le principe de compatibilité pousse à la 
participation.

Le code de l’urbanisme définit la hiérarchie 
ainsi que les rapports que doivent entretenir 
les différents documents d’urbanisme 
entre eux. Ces documents d’urbanisme, 
à différentes échelles, sont accompagnés 
d’un programme d’aménagement et de 
développement durable qui définit les 

grandes orientations politiques à l’échelle 
de territoire sur lequel il est projeté. C’est 
essentiellement au sein de ce document que 
sera abordé la thématique de la participation 
des habitants et associations aux projets 
territoriaux. 

Fig 4 : Hiérarchie des Normes 

Source : AURG _ Crédits : Auteure
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	 Le document supérieur en matière 
d’environnement est le Schéma Régional 
de cohérence écologique (SRCE) qui 
mutera d’ici peu en Schéma Régional de 
Développement Durable et d’Equité des 
Territoires (SRADDET). Ceux-ci découlent 
directement des orientations définies lors du 
Grenelle de l’environnement et sont adaptés 
à l’échelle des régions. Ces SRCE sont par la 
suite traduits à l’échelle des Syndicats Mixtes, 
qui définiront les Schémas de Cohérence 
Territoriale. Ils servent de références à 
l’élaboration des différents programmes 
développés au sein des communautés 
d’agglomération, ainsi que pour l’écriture 
des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) 
communaux ou Plans Locaux d’Urbanisme 
Intercommunaux (PLUI). Ces différents 
textes entretiennent entre eux un rapport 
de compatibilité. Ce principe n’impose pas 
une retranscription à la lettre des enjeux 
relevés sur le territoire, mais exige que «les 
dispositions d’un document ne fassent pas 
obstacle à l’application des dispositions du 
document de rang supérieur» (SCOT du 
Grand Rovaltain, 2016). 
La mise en compatibilité du PLU de Romans-
Sur-Isère avec le SCOT du Grand Rovaltain, 
approuvé en Octobre 2016, questionne les 
thématiques de participation de la population 
et de prise en compte de l’environnement 
dans les orientations de développement de la 
ville. En effet, ces deux thématiques ne font 
aujourd’hui, que peu partie du programme 
municipal alors que les orientations du SCOT 
poussent fortement dans ce sens. 

Différents facteur illustrent ce propos. 
En premier lieu, le PADD du SCOT lance un 
appel explicite à la participation à toutes 
les échelles. Aussi, l’un des premiers texte 
expose :

 «Quatre attentes essentielles ont conduit à la 
volonté d’élaborer le SCOT en 2010, ressortent de 
ce dialogue : celle de la solidarité territoriale, celle 
de la participation, celle du développement durable 

et celle de l’anticipation.» 

(SCOT Grand Rovaltain, 2016, p 7). 

	 Ce point est d’autant plus accentué 
que l’un des objectif principal du document 
est de «Renforcer la dynamique collective» : 

«La seconde volonté (...) est celle de la participation. 
Le territoire doit sortir des cloisonnements. (...) 
Il y a lieu d’autre part d’encourager l’innovation 
et l’émergence de démarches expérimentales qui 
améliorent les savoir-faire locaux, en terme (...) de 
préservation de la nature. Pour cela, le territoire 
a besoin d’un projet qui s’appuie sur le travail des 
élus et d’une large concertation. Si les élus gardent 
en effet la responsabilité du cap à tenir, les acteurs 
socio-économiques, culturels et environnementaux, 
les habitants, sont invités à participer à l’élaboration 
du projet (...) L’exigence de participation a présidé 

aux réflexions ...» 

(ibid)

En second lieu, ce document met l’accent 
sur le maintien et la restauration de la Trame 
Verte et Bleue des territoires. Il incite les 
communes à orienter leurs projets sur la prise 
en compte et l’amélioration de leur cadre 
environnemental, projets qui demanderont 
systématiquement une concertation de la 
population. 
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En outre, la demande de prise en compte 
des orientations du SCOT, notamment 
pour la thématique de la Trame Verte et 
Bleue, s’accompagne d’un processus de 
sensibilisation et d’accompagnement des 
élus et techniciens. Celui-ci est fortement 
orienté sur «la participation comme initiateur 
du projet». 

La mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme locaux et des projets de 
territoires avec les documents de l’échelle 
supérieure sont l’occasion pour différentes 
structures et associations d’accompagner 
les élus dans leurs prises de décisions. Aussi, 
la thématique de la prise en compte de 
l’environnement dans les projets et plans 
locaux d’urbanisme représentent une porte 
d’entrée pour le Conseil en Architecture, 
Urbanisme et Environnement (CAUE), 
le syndicat mixte du SCOT et d’autres 
associations  environnementales, d’aborder 
avec les décideurs les thématiques de 
participation citoyenne. 
Cette analyse repose sur ma participation, 
dans le cadre du travail d’apprentissage, à 
différents séminaires 1 sur la thématique de 
la trame verte et bleue. 

1 Séminaire FNCAUE : « De la planification régionale à une stra-
tégie territoriale», 8 Mars 2017
Séminaire Association Rhône-Alpes-Auvergne : «Intégrer la 
biodiversité dans les projets de territoire», 21 Mars 2017

Rencontres, séminaires et contrat Vert et 
Bleu : des outils pour mener les élus à la 
concertation de la population.  

	 Le nuage de mots suivant illustre 
le vocabulaire et les thématiques abordés 
lors du séminaire organisé par le FNCAUE 
sur la prise en compte de la Trame Verte 
et Bleue, de l’échelle régionale à l’échelle 
locale2.  Nous pouvons remarquer la forte 
présence de la thématique de la participation  
et l’énumération de différents acteurs aux 
projets, mis ici, respectivement, en rouge et 
orange. Les différents intervenants insistaient 
en effet grandement sur l’importance de 
l’investissement de tous, de l’habitant à l’élu, 
à la construction de ce type de projets : 
Le paysage deviendrait alors, pour la 
responsable du parc national de Guadeloupe, 
«un outil fédérateur pour la co-construction 
du projet». (Séminaire du 8 Mars 2017 : Trame 
verte et bleue : de la planification régionale 
à la construction d’une stratégie territoriale, 
FNCAUE, Paris)
Suite à ces différentes rencontres, la 
participation des habitants et associations 
locales apparait comme incontournable 
dans l’élaboration d’un projet touchant à 
l’environnement. Ce type d’évènements, 
orientés vers les techniciens et les élus, 
permettent d’influencer la perception du 
processus à mettre en place. La participation 
devient la règle pour la réussite du projet. Ces 
«injonctions à la participation» sont de plus 

Le document utilisé est un texte de 1629 mots formé des 
notes prises lors du séminaire du 8 mars 2017, complété par 
le recopiage des termes utilisés dans les slides de présenta-
tion.  Le terme TVB apparait de manière majeur soit 27 fois 
dans le texte. Le terme «acteur» apparait 24 fois, «partici-
pative»  9 fois et les termes les plus petits n’apparaissent 
qu’une ou deux fois. (Tous les termes préférentiels «à», «de», 
«est», etc. sont enlevés du nuage de mot, mais font parti du 
comptage total)
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Fig 5 : Les mots de la Trame Verte et Bleue - «De la planification régionale à une stratégie territoriale.», Mars 2017

Crédits : Auteure_ 

Texte utilisé : notes manuscrites et retranscription de documents d’information distribués lors de l’évènement. Voir 

annexes _ Logiciel libre générateur de nuage de mots : http://www.nuagesdemots.fr/
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reprises dans de nombreuses publications et 
fiches techniques qui aident à la planification 
territoriale. 
Outre la sensibilisation grâce aux sessions 
de rencontres et de débats, les municipalités 
qui le souhaitent peuvent demander un 
soutien technique pour la prise en compte 
de l’environnement dans les projets et 
documents d’urbanisme. Celui-ci prend 
la forme d’un contrat multi-partenarial : 
le «Contrat Vert et Bleu», passé entre la 
commune, les financeurs publics (Région, 
Agence de l’eau, Conseil Départemental), le 
syndicat mixte du SCOT et les associations 
locales et environnementales agréees.  Ce 
contrat permet d’apporter une aide au 
financement d’études (connaissance des 
milieux, des espèces), à la transcription 
réglementaire au sein des documents 

	 Le cadre institutionnel de la 
concertation est l’objet du paradoxe de 
l’injonction. Il présente d’une part un volet 
législatif peu contraignant dont les termes, 
parfois flous, permettent difficilement aux 
techniciens de défendre ces pratiques devant 
un pouvoir politique non sensibilisé. En ce 
sens, les décideurs ne sont pas réellement 
tenus d’organiser l’expression citoyenne et la 
prise en compte de celle-ci.
Cette critique est formulée par différents 
techniciens telle que la chargée de mission 

d’urbanisme, à la réalisation de travaux 
d’aménagements et à l’animation du 
territoire par la rédaction de programmes 
pédagogiques et la possibilité de partenariat 
avec d’autres associations locales. Ce dernier 
point nous intéresse particulièrement. Au 
delà de sensibiliser les élus et habitants 
aux enjeux écologiques et au projet urbain 
(ce qui revient à l’échelon «information» 
de l’échelle de participation d’Arnstein), ce 
contrat permet l’implication d’associations 
ancrées au sein du territoire dans le projet. 
La participation de ces associations, en ce 
sens, s’ajoute au  cadre légal analysé plus 
haut et permet l’inclusion des habitants par 
l’intermédiaire de leur participation à des 
«ateliers pédagogiques», «diagnostiques en 
marchants», «concours photos», etc. 

C- L’injonction : un outil pour les techniciens pour travailler la 
«démocratie environnementale»

à la politique de la ville et la responsable du 
service urbanisme : 

«Aujourd’hui, ne pas faire de concertation, ce n’est 
pas encore un délit ... Et puis, la loi elle-même (...) 

elle est légère ...» 
(Entretien #5)

	 D’autre part, «l’injonction 
participative», soit le fait de mettre en 
œuvre des outils pour pousser la population 
à s’exprimer, est critiquée par différents 
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chercheurs, définie comme un dispositif qui, 
ne remettant pas en cause la gouvernance 
décisionnelle, s’avère être un outil aux mains 
des représentants pour assoir la pratique du 
système représentatif (BLONDIAUX, 2007). 

Coincé entre ces deux visions, il semble 
intéressant de se questionner sur la place 
du technicien au sein de ce processus. 
Intermédiaire entre la société civile et le 
décisionnaire, celui-ci semble avoir une place 
charnière dans le processus d’accession de la 
population à l’élaboration du projet. 
	 De prime abord, le rôle du technicien 
est celui de conduire et de mettre en 
place les stratégies politiques des élus. 
Il est aussi sachant des normes et des 
textes règlementaires, notamment celles 
concernant le développement durable, la 
participation et les enjeux de la prise en 
compte de l’environnement dans les projets 
territoriaux. 
	 La première mission qui lui incombe 
est le conseil aux élus et la sensibilisation aux 
enjeux de la concertation de la population 
sur les projets du territoire. Les outils 
institutionnels, tel que le SCOT et le contrat 
Vert et Bleu, permettent de renforcer le 
poids de l’argumentaire et d’initier des 
projets d’animation du territoire avec les 
associations environnementales agréées. Les 
textes injonctifs deviennent alors supports et 
outils de projet pour le technicien :

« Très clairement, surtout sur cette dimension là, 
je pense il faut bien qu’on se protège derrière le 
règlement... Donc voilà, le règlement, il peut avoir 

«large dos»...» 

(Entretien #5). 

	 Enfin le Grenelle II de 
l’environnement, ainsi que la loi Barnier, 
permettent un renforcement de l’obligation 
d’information des projets qui touchent à 
l’environnement à la société civile. L’une des 
mission du technicien est donc d’apporter 
une information «utile» (MENELET, dans 
BOUTELET, OLIVIER, 2009) à la population 
et aux associations. Cette information est 
entendue comme celle permettant à la 
société civile de  s’organiser collectivement, 
de réagir aux documents produits par les 
décideurs, soit en complétant les propos par 
le savoir d’usage, soit de pouvoir dénoncer 
certains contentieux. Ces actions deviennent 
expression de la participation citoyenne, 
comme en témoigne Anne Soulas, dans 
le recueil de texte dirigé par Marguerite 
Boutelet et Juliette Olivier :  

«L’activité contentieuse du public, et en 
particulier des associations, permet de corriger 
les insuffisances de la participation du public au 
processus décisionnel (...) Le potentiel contestataire 
du public  s’avère d’ailleurs polymorphe puisqu’il se 
traduit aussi bien par des actions en justice que par 
l’occupation des lieux destinés à accueillir les projets 
d’aménagement ou d’équipement du territoire dont 
l’opportunité est contestée».

(SOULAS, dans BOUTELET, OLIVIER, 2009, p 48)

	 De nouvelles formes d’expression 
de la participation citoyenne apparaissent. 
Celles-ci peuvent prendre la forme 
de contestation militante, allant de la 
médiatisation d’opinion à l’occupation 
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de l’espace public ou privé, passant par 
l’organisation d’évènements permettant la 
revendication à l’espace public. 
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Porteur de Parole, association La M.A.R.E
24 Juin 2017 - Fête du bien commun
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Partie 2
Participation et environnement, 

sujets epineux ou opportunites ? 
entre l’institutionnel et le 

spontanne

	 Romans-sur-Isère est, depuis 2014, 
le théâtre de ce type de manifestations «non 
institutionnellesé.  Certaines associations 
locales et habitants revendiquent leur droit 
à intervenir dans les projets urbains et 
architecturaux coordonnés la municipalité. 	
	 Cette force de revendication n’est 
cependant pas née toute seule. Remonter 
quelques années en arrière et étudier l’histoire 
de la participation citoyenne de Romans nous 
permettra d’analyser les expérimentations, 
puis les conflits et rapports de forces qui 
aboutissent aujourd’hui à l’émergence de 
formes «alternatives» ou «spontanées», 
bien que peu nombreuses de la participation 
citoyenne locale. 
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A. Retour sur l’Agenda 21 local : Base de la participation

	 Les préconisations du SCOT et conseils des différents intervenants lors de séminaires 
de sensibilisation à la prise en compte de l’environnement dans les projets de territoire orientent 
fortement les décideurs et concepteurs vers la participation citoyenne. Je questionnais 
donc mes collègues sur ce type de pratiques au sein de la municipalité. La référence quasi-
systématiquement alors employée était cette de l’Agenda 21 local. Ce programme avait été 
développé au sein de la commune, jusqu’en 2014, date de changement de bord politique de 
Romans. Depuis lors, la  «participation» et «l’environnement à travers la trame verte et bleue 
de la ville» ( l’une des actions de l’agenda 21) sont des sujets qu’il parait épineux d’aborder avec 
les élus. Il est alors apparu hasardeux de tenter d’élaborer une stratégie sur ces thématiques 
sans comprendre en amont l’histoire qui lie Romans à l’Agenda 21. Cet écrit ne présente pas 
une évaluation exhaustive de ces démarches, travail qui demanderait un mémoire à lui seul, 
mais aborde les éléments qui mettent en lumière les liens entre les processus passés et ceux en 
cours. 
	 Cette partie s’appuie sur le travail d’Adrien Bertrand, ancien stagiaire au service 
«développement durable et urbanisme» de l’ancienne municipalité de Romans. Il réalisa son 
mémoire sur une évaluation de l’agenda 21 local au regard de la démocratie participative. De 
plus, des entretiens avec l’ancienne responsable du service «développement durable» qui a pu 
me transmettre certains documents de synthèse, et des entretiens avec des habitants faisant à 
l’époque partie d’associations liées au programme, permettent d’aborder cette analyse. 

	 Romans-sur-Isère déposa son 
premier programme Agenda 21 local en 1996, 
sous l’impulsion d’un maire socialiste1 . C’est 
la première collectivité territoriale Rhône-
Alpine, et l’une des premières de France à 
élaborer ce document après la conférence 
de Rio en 92. Dès ses prémisses, le processus 
invite les citoyens habitants de la commune 

1	 Avant le changement de bord politique en 2014, 
Romans-sur-Isère fut administrée durant 40 ans par des 
maires du parti socialiste.

Un passé fortement lié aux notions 
d’environnement et de participation au 
travers du développement durable.  

à participer à l’élaboration du contenu et 
des actions du programme. C’est ainsi que 
la population fut mobilisée, durant plus d’un 
an et demi (1998-1999) avant validation au 
conseil municipal en 2000, en témoigne la 
coupure de presse suivante :
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	 Comme le souligne l’article, cet 
‘Agenda 21 local, cherche à élaborer un mode 
de gouvernance transversale de projets: 
«développement économique, l’équité 
sociale, la protection de l’environnement 
(...) réfléchir ensemble ...», qui englobe 
l’ensemble des politiques publiques. Il 
cherche à créer une culture basée sur le 

dialogue et la réflexion collective comme 
l’illustre cet extrait des archives personnelles 
de l’ancien élu au développement durable 
et à l’urbanisme. Celui-ci exprime la volonté 
d’inclure les témoignages, préoccupations 
et propositions d’action des habitants 
qui entrent dans les objectifs fixés par la 
municipalité. 

Fig 6 : Coupure de presse : appel à participation à l’agenda 21 local de Romans-sur-Isère _ TETU M.T, «L’agenda du 

siècle», dans Romans magazine, juin 1998
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	 Ces premiers objectifs mettent un 
fort accent sur la sensibilisation, la protection 
et la valorisation de l’environnement, sujets 
jugés trop prégnants et reprochés lors de la 
première évaluation du dispositif en 2009 : 

«Le premier agenda 21 était très environnemental, 
ça lui avait été reproché, parce qu’au début, les 
agenda 21 étaient beaucoup plus sur le volet 
environnemental, et puis après 2005, avec la charte 
constitutionnelle, il y a beaucoup de choses qui sont 
devenues règlementaires, donc heu ... la part «pure 
environnementale», elle est un peu sortie du devant 
de la scène, puisque elle était intégrée dans le PLU 

...»(Entretien #2)

	 Cette évaluation, coordonnée 
durant 18 mois par la responsable du 
service développement durable a permis 
l’élaboration, en comité restreint avec les 
élus et partenaires sociaux, économiques et 
environnementaux (associations, entreprises 
et institutions locales), des objectifs et 
orientations de la seconde version de 
l’Agenda 21 de Romans. 
	 Cette nouvelle édition, lancée en 
2010, a été soutenue par une action politique 
volontaire, qui plaçait le développement 
durable comme l’une des priorités de l’action 

communale dans le programme municipal. 
La participation de la société civile y apparaît 
consubstantielle au développement durable 
et est explicitée par l’élu en charge de 
l’époque comme un outil de «co-réalisation 
et de co-production des décisions» 
(BERTRAND, 2011, p43). Ce point de vue est 
partagé par l’ancienne responsable du service 
«Développement Durable»,  qui coordonnait 
un dispositif transversal et aussi participatif 
que possible. La démarche amorcée a été 
celle de la concertation, en continuité avec 
l’initiative de l’agenda 21 précédent. Celle-ci 
a reposé sur trois temps forts. Tout d’abord, 
les «Forum 21», restreints aux associations 
partenaires, élus, techniciens et conseillers 
de la municipalité, ont permis l’élaboration 
des grandes orientations du programme. 
Puis les «Arènes de recueil de propositions, 
d’opinions et d’avis», thématisées selon trois 
piliers du développement durable,  ont été 
ouvertes à tous afin de confirmer ce qui avait 
été identifié lors des forums, et compléter de 
possibles manques. Enfin, les actions étaient 
chacune coordonnées par les associations et 
entreprises locales, faisant alors intervenir  
tout ou partie de la population. 

Fig 7 : Archives personnelles de l’élu chargé de l’élaboration de la seconde édition de l’Agenda 21 de Romans sur Isère, dans 
BERTRAND A., 2011, Vers une démocratie participative ? Quand le citoyen participe à l’action publique, Mémoire de stage de Master 
1 de science politique, p40
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Fig 8 : Schéma du processus Agenda 21 #2 de Romans-sur Isère : Recherche de participation dans une dynamique 

top-down. 

Crédit : Auteure

EVALUATION AGENDA 21 #1

Municipalité + Associations
Public restreint

Défrichage points 
positifs/négatifs par actions 

Synthèse orientations

2009

NOV 10 - JAN 11

FORUMS 21
Public restreint 

Associations & entreprises partenaires, élus, 
conseillers, techniceins

Définition des grandes orientations et 
objectifs

2011 - 2014

ARÈNES DE RECUEIL DE PROPOSITIONS ET D’OPINIONS
Ouvert à tous

Divisé en trois thèmes selon les piliers du Développement Durable 
Social / Economique / Environnemental

2011 - 2014

COORDINATION

observatoire

Municipalité

2011 - 2014

ACTIONS
Associations

2011 - 2014

ACTIONS
Entreprises

2011 - 2014

ACTIONS
Institutions

2011 - 2014

ACTIONS
Particuliers

Structure Domiciliée dans le quartier
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	 L’organisation générale du processus 
fait apparaître une dynamique au sein 
de laquelle la population, est appelée à 
critiquer, dès la première étape, l’évaluation 
élaborée par la municipalité. Les éléments 
ainsi relevés ont servi de base de réflexion 
au groupe d’acteurs restreint dont nous 
parlions tout à l’heure  pour l’élaboration des 
grandes orientations. Le grand public n’est 
mobilisé pour la seconde fois, que lors des 
«arènes de recueil», aux cours desquelles 
ils pourront critiquer et alimenter les 
orientation prédéfinies. Par cette analyse, 
nous souhaitons mettre en lumière le fait 
que ce dispositif est un processus top-
down, coordonné en premier lieu par la 
municipalité, qui cherche à «créer l’adhésion 
au programme agenda 21»(Ville de Romans, 
2013). 

	 Les entretiens et conversations avec 
l’ancienne responsable du développement 
durable, ainsi que les différents éléments 
de synthèse sur le processus, montrent 
cependant une volonté sous-jacente 
d’amener les associations et particuliers à 
s’auto-organiser dans ce cadre. Différents 
outils sont alors mis en place et serviront, 
plus tard, d’appui aux revendications 
«militantes». 

	 Si l’on reprend la définition de la 
notion d’Empowerment1 , initialement 
utilisée dans les travaux de psychologie 
sociale et sociologie du développement 
communautaire dans les années 1996, celle-
ci renverrait à des principes tels que «la 
capacité des individus et des collectivités à 
agir pour assurer leur bien-être» et «leur droit 
de participer aux décisions les concernant» 
(COLLIN, 2009)

	 L’organisation de l’agenda 21 local 
de Romans et sa gouvernance mettent en 
avant différents objectifs qui paraissent aller 
dans ce sens. En effet, le processus pousse 
les structures partenaires à s’autonomiser 
et à prendre en main les outils de gestion de 
projet. 
	 Tout d’abord, nous pouvons noter 
la recherche de transparence du dispositif 
ainsi que la mise en réseau des différents 
acteurs dans un soucis de transversalité. 
Cela passe par la mise en place d’instances 
participatives, organisées par cinq groupes 
déterminés : la commission extra-municipale 
(élus, techniciens, citoyens, porteurs d’action 
ou de projet), le comité de pilotage interne 
(directeurs), le groupe de pilotes d’actions 
(porteurs de projets associatifs, citoyens, 
institutionnels, entreprise), le groupe «agents 
correspondants «éco-responsabilité» 
et la cellule de coordination de projet 

1	 Terme qui signifie littéralement «Renforcer ou 
acquérir du pouvoir».

Une gouvernance participative qui tend 
vers l’empowerment ...
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(directeur général, élu et coordinatrice). 
Ces groupes ont permis l’organisation de 
temps de travail, d’information et de débat 
ouverts au grand public pour l’élaboration 
du programme. Ils ont permis la mise en 
réseau des différents acteurs essentiels à la 
transversalité recherchée. Ces temps forts 
furent complétés par une campagne de 
communication et de sensibilisation massive 
sur les enjeux, objectifs et potentiels de 
participation, en utilisant différents médias 
(campagne d’affichage, journaux locaux, sites 
internet, flyers, soirées évènementielles, 
etc.) et réseaux sociaux (les pilotes de projet, 
les associations partenaires, les élus et 
techniciens deviennent «ensemenceurs» du 
dispositif). 

Nouvelle génération
2011-2015

Agissons dès aujourd’hui 
avec le nouveau programme 

de développement durable 
de la Ville de Romans

FUTURS
NOS

?

NOTRE FUTUR 
NOUS REGARDE ville-romans.com

romansmag.com

AGENDA
21

	 Le second point porte sur la formation 
des pilotes d’action aux outils de gestion de 
projet et la création d’un outil d’évaluation. 
Outre l’aspect «formation» qu’induit ce type 
de participation (chaque structure partenaire 
gagne ainsi en compétence pour ses propres 
actions), l’objectif avancé était de garantir 
l’autonomie de chaque porteur de projet, tout 
en élaborant une plateforme collaborative 
de suivi des projets. La mise en place d’un 
outil transversal reposait sur les associations 
et structures partenaires. Les différents 
acteurs  ont pu développer une appréhension 
globale et transversale des actions en cours. 
Les associations, entreprises, habitants 
partenaires avaient alors en main toutes 
les clés de compréhension afin d’évaluer 
les actions et le processus «Agenda 21» 
et se positionner en tant qu’expert pour 
l’élaboration des objectifs et actions de 
l’édition suivante :

« les finalités de cet outil d’observation (...) sont d’ 
(...) autoriser une appropriation partagée de l’outil 
et de ses résultats par l’ensemble des acteurs locaux 

participants à la démarche» 
(La ville de Romans, Dossier de synthèse, 

décembre 2013, p9)

Cette volonté de former les citoyens et 
leur permettre d’accéder aux instances de 
production et de décision du projet rejoint 
la définition de la démocratie participative, 
par Agnès Deboulet et Héloïse Nez, qui la 
qualifient «d’idéal démocratique» : 

«la formation d’une citoyenneté active permettant 
l’autonomie des individus et des collectifs sociaux 

Fig 9 : Présentation de l’exposition «NOs FUTURs ?», Dauphiné 
libéré, 02/02/12

Fig 10 : Coupure de presse, Dauphiné libéré, 02/02/12
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et la construction collective». 

(DEBOULET, NEZ, 2013, p59)

 
	 Le troisième point qui illustre la 
volonté d’autonomisation des structures 
partenaires de l’Agenda 21 est l’appui et la 
valorisation de lieux fédérateurs. Ceux-ci 
permettent la rencontre entre les différents 
acteurs, le débat et la délibération autour 
des actions et des enjeux du processus, 
ainsi que la possibilité de se fédérer afin 
d’être générateur de projet. Les Maisons de 
quartier (centres sociaux Romanais) furent 
repérés comme espaces à enjeux, et plus 
particulièrement la Maison de la Nature et de 
l’Environnement, qui abritait une quinzaine 
d’associations d’éducation à l’environnement 
et de sensibilisation au développement 
durable. Ce lieu phare fut utilisé et approprié 
par les associations pour l’organisation 
de grands évènements de sensibilisation 
à l’environnement (Fête de la Nature, 
Expositions des Atlas de la biodiversité, etc.), 
ainsi que pour la présentation  des bilans 
d’avancement des actions de l’Agenda 21. 
Un entretien avec l’un des ancien membres 
de l’association de vélo «A pince et à vélo» 
explique : 

« C’était une maison où on pouvait tous se retrouver, 
se croiser au hasard. Il y avait plusieurs espaces. 
Les bureaux des différentes associations, le bureau 
de l’employé de la mairie. Elle servait aussi de lieu 
d’exposition, il y avait des ateliers avec des enfants, 
avec par exemple l’aménagement de maisons 
d’insectes; des ateliers partagés, un jardin partagé 
où on a fait des piques niques. Il y avait même des 
soirées organisées, je me souviens, on a participé à 
une nuit sur les chauve souris. (...) La MNE c’était 

aussi un lieu où on organisait des projets communs, 
c’était une maison active : comme par exemple la 
fête de la nature, qui était coordonnée par Anne-
sophie Mellet qui pilotait l’Agenda 21.» 

(Entretien #1)

 Cette Maison de la Nature et de 
l’Environnement, maison associative, maison 
du projet, espace social, va prendre une place 
importante dans le processus, jusqu’à devenir 
elle-même l’objet d’une action de l’Agenda 
: sa transformation en un pôle de ressource 
et d’éducation à l’environnement  d’échelle 
départementale1  : 

« Tout le monde était engagé pour mettre en place 
un  pôle ressource. C’est une grande maison de la 
nature, mais subventionnée par le département. 
Elle aurait pris de l’importance et aurait rayonné 

dans tout le nord-Drôme». 

(idem)

	 Enfin, nous pouvons noter la volonté 
de rendre cet agenda 21 local accessible à 
toute la population Romanaise, notamment 
envers les plus défavorisés. Cela passe par une 
forte sollicitation et implication des «Maisons 
de quartier» et de la médiathèque, relais 
social important au sein de la commune, ainsi 
que par l’inclusion des acteurs sociaux au sein 
du processus (CCAS, associations d’insertion 
sociale, etc.). 
Aussi, la définition de l’agenda 21 local 
de Romans rejoindrait celle d’Agrès 
Michelot, dans l’ouvrage La démocratie 
environnementale, participation du public aux 

1	 CF annexe 3 p130 :  fiche action de l’Agenda 21
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décisions politiques et environnementales : 

« Dans ce modèle, la dynamique participative est 
soutenue par des institutions qui bénéficient d’un 
véritable pouvoir de décision ou de co-décision. Les 
mouvements sociaux, les réseaux de partenaires 
issus de la société civile exercent de véritables 
pouvoirs de contrôle sur le fonctionnement des 
services publics et constituent les partenaires 
privilégiés de l’administration pour développer 
l’action publique. L’autonomie procédurale de la 
société civile est affirmée et la définition de l’intérêt 
général fait l’objet de décision collective. En cela, ce 
modèle génère un quatrième pouvoir à différentes 
échelles.» 

(MICHELOT, dans BOUTELET, OLIVIER, 2009, 

p29) 

	 Dans son ouvrage Faire participer 
les habitants ? Citoyenneté et pouvoir d’agir 
dans les quartiers populaires, Marion Carrel 
aborde en 2013 cette question du lien entre 
démocratie, participation et empowerment. 
Pour ce faire, elle définit une classification qui 
repose sur deux concepts : la conception des 
acteurs décideurs d’une «bonne démocratie», 
et les modalités de participation auprès des 
habitants. 
L’utilisation de ce travail et de ces définitions 
comme référence permet de situer le cas 
d’étude de l’Agenda 21 de Romans dans les 
recherches contemporaines. 

	 La «bonne démocratie» peut être 
séparée entre deux visions. La première 
défend le modèle représentatif actuel, au 
motif qu’il permet un partage des tâches 
efficaces. Les élus et les responsables 
administratifs sont les garants de l’intérêt 
général et de l’élaboration des politiques 

publiques. Le citoyen, pour sa part, 
sanctionne ou reconduit les représentants 
lors de l’élection. 
La seconde vision est celle du modèle 
délibératif. Il prend le contre pied du 
modèle représentatif, critiquant son 
fonctionnement élitiste et son inefficacité 
au vu de l’éloignement du politique des 
préoccupations et savoirs de ceux qu’il 
représente. La démocratie délibérative 
propose la remise en question régulière des 
concepts défendus afin que le «pluralisme 
social» soit respecté et que la définition du 
«bien» soit un débat constant. 

	 La notion de participation est elle 
aussi sujette à deux visions. La première est 
une conception égalitaire et indifférenciée, 
qui considère plus juste de ne pas faire de 
distinction entre les différentes populations 
(catégorie socioprofessionnelle, origine 
ethnique, lieu d’habitation ... )
	 La seconde, au contraire, prend en 
compte les différences afin de combler le 
manque de représentativité des populations 
les plus défavorisées dans ces types de 
processus (personnes en situation de 
pauvreté, femmes, non diplômés.)
La confrontation de ces quatre notions est 
synthétisée au sein du tableau suivant. 
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Pas de distinction
Prise en compte de 
l’éloignement

Modèle 
représentatif

a. Participation inutile 
Tout existe déjà pour que les 
citoyens s’expriment, votent, 
fassent des réclamations.

b. Injonction participative
La participation est vue comme 
une question sociale. Les 
habitants sont perçus comme 
«inadaptés». Il s’agit de les 
mettre à niveau pour qu’ils se 
comportent en citoyens.

c. Participation citoyenne
La participation est vue 
comme une question politique. 
L’objectif est de démocratiser 
les institutions en installant 
des procédures participatives. 
Processus égalitaire contribue 
à lutter contre les inégalités 
sociales.

d. Empowerment
La participation est vue 
comme une question sociales 
et politique.
Accroissement du pouvoir 
des habitants sur leur vie et 
leur environnement à travers 
le mouvement social et/ou 
la délibération. Dynamique 
qui passe des procédures 
participatives par l’action 
collective et l’éducation 
populaire.

Modèle 
délibératif

Tableau 1 : Tableau comparatif de la participation _ Source : CARREL Marion, 2013, Faire participer les habitants ? Les 

quartiers de l’habitat social entre injonction participative et empowerment, Lyon, ENS Editions, p62
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Le dispositif Agenda 21 local de Romans sur 
Isère repose sur un modèle représentatif, 
porté par les élus, bien qu’il tende fortement 
vers une vision plus délibérative de la 
démocratie. La participation citoyenne est 
non-seulement plébiscitée pour ses vertus 
de formation de la citoyenneté, mais aussi 
recherchée comme dispositif de mise en 
débat et délibération des politiques urbaines 
pour une co-construction de la ville. 	
Au regard des entrants de la classification 
de Marion Carrel (2013),  nous pouvons 
déduire que le dispositif Agenda 21 local 
oscille entre l’injonction participative (b) qui 
cherche à «éduquer» les citoyens pour leur 
permettre d’accéder à la parole publique, 
et l’empowerment (d) dont l’objectif est 
l’accroissement du pouvoir des habitants en 
vue de leur autonomisation dans la gestion 
de projet de territoire. 

	 L’évaluation intermédiaire de 
la seconde version de l’agenda 21 et les 
différents entretiens mènent au constat 
d’un certain «échec»  de la démarche de 
participation et d’autonomisation des 
associations. 

	 C’est le manque de représentativité 
de la population qui sera tout d’abord 
critiqué. La première évaluation estime 
qu’environ 350 personnes, soit 1% de la 
population romanaise aura participé aux 

... Mais qui, de prime abord,  rate le coche  
: regards critiques sur une démarche. 

premières étapes de la démarche (recueil 
de propositions). Adrien Bertrand conclura 
même l’étude de cas de son mémoire par cet 
extrait : 

«Malgré une forme et une volonté de participation 
bien réelles, puisque les acteurs municipaux 
externalisent la construction du projet en ouvrant les 
portes de l’action publique aux citoyens, l’effectivité 
de la participation, au regard de l’aspiration initiale 
grand public, rencontre des difficultés propres aux 

instances dites de démocratie participative.» 

(BERTRAND, 2011, p64)

	 Cette faible participation et le 
manque de représentativité peuvent être 
explicitées par les outils de médiation utilisés 
: réunions le soir, présentation power point, 
non adaptés au public ciblé (éléments mis 
en avant dans le document de synthèse), ou 
par les lieux mobilisés qui ne permettaient 
pas une réelle appropriation de la majorité 
des Romanais (MNE, Municipalité ...). 
Cependant, l’un des facteurs qui parait le plus 
prégnant est l’aspect institutionnel et le mode 
de management complexe qui demandait 
l’intervention constante de la municipalité 
pour sa coordination, comme en témoignent 
ces différents extraits de l’entretien avec 
l’ancienne coordinatrice : 

«Mais le problème, c’est que le travail de l’agenda 
21 restait quelque chose de très abstrait pour 
plein de gens. Nous on voyait tout le concret qu’il 
y avait derrière, mais on n’était pas très nombreux 
à avoir cette vision là de l’agenda 21.(...) L’agenda 
21 était un outil assez institutionnel, dans la vision 
des gens hein. (...) Assez facile sauf que tout ça, 
ça reste assez soit .. trop universitaire, soit assez 
administratif dans le regard de plein de gens, qui ne 

49



tout dans ces ... Dans cette terminologie là, dans 
cette syntaxe. Non, je pense que .. On a tout fait en 
interne, on n’a pas eu de bureau d’étude externe, 
(...) qui était très formalisé, très formaliste ...» 

(Entretien #2)

	 Cette complexité et le formalisme 
des interventions permettent difficilement 
aux participants externes (habitants, 
associations) de s’approprier le projet. 
En effet, la gestion bureaucratique et 
managériale induit une «exclusion politique 
qui entrave toute velléité de contrôle 
démocratique» (NICOLAS-LE-STRAT, 2016, 
(1), p9). Les participants sont confrontés à 
une entité qui connait mieux le contenu et 
les modalités d’actions. Cela peut se traduire 
par l’abandon de l’intérêt pour le projet, 
aboutissant à un sentiment d’incompétence 
chez les participants, défini comme suit 
par Raphaël Porteilla dans l’ouvrage La 
démocratie environnementale, participation 
du public aux décisions et politiques 
environnementales :

«Il s’agit ici d’une question relative à l’ordre 
de l’intime, du personnel renvoyant à des 
considérations psychologiques relevant de la 
timidité, de l’absence de confiance en soi, de la peur 
de parler en public, qui sont autant de facteurs de 
désengagement et de désintérêt de la part d’un 
public non formé et non habitué aux jeux souvent 
féroces du débat contradictoire.» 

(PORTEILLA, dans BOUTELET, OLIVIER, 2009, 

p172)

Ce sentiment est en effet observable dans les 
retours d’habitants exposés dans le mémoire 
d’Adrien Bertrand, et lors des entretiens 

menés auprès des élus et habitants non 
participants au processus, qui, par manque de 
compréhension des objectifs et la complexité 
du processus ne se sont pas approché de la 
dynamique (Entretien #6, Entretien #7 et 
Entretien #8)

	 Le second élément, révélateur de 
l’échec d’empowerment est le manque 
de fédération et d’auto-organisation 
des associations au sein de ce cadre 
coordonné par la municipalité. Ce «manque 
d’investissement» (entretien #2) est reconnu 
par les associations, qui l’expriment ainsi :

« c’est là qu’on peut dire que finalement, les assos 
... Et on s’en est rendu compte que plus tard, quand 
la MNE a été fermé ... Et bah, il n’y avait pas une 
entente super solide. C’est à dire, chacun s’occupait 
de son association, on travaillait côte à côte, mais 
les choses se juxtaposaient.» 
« C’était vachement bien la logistique de la mairie. 
On...Ils nous envoyaient un mail ou un message 

pour nous demander ce qu’on voulait faire ...» 

(Entretien 1)

Les petites actions coordonnées par 
la municipalité, considérées comme 
«non structurantes» se sont succédées. 
Parallèlement, certaines associations, 
refusant d’inscrire leurs actions dans le 
cadre institutionnel, organisaient d’autres 
évènements attractifs, indépendamment de 
l’agenda 21 :

« Il y avait déjà à l’époque un petit combat sur 
l’institution .. Tu vois, le coté institutionnel, «non, 

on n’y va pas» ...»  

(Entretien #2)
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De son coté, la municipalité revendique 
l’importance de son travail et légitime son 
rôle de décideur au sein du processus, comme 
en témoigne le dossier de synthèse : 

«Faire avancer l’ensemble de ces groupes relève 
surtout d’une volonté  forte et exprimée par la plus 
haute autorité de la collectivité. Sans quoi le projet 
ne peut être légitime et durable. Il convient de veiller 
à ce que la gouvernance de l’agenda permette ce 

lien aux décideurs» 

(Prolongation de la reconnaissance de l’Agenda 

21, Dossier de synthèse, 2013)

	 L’injonction de la «démocratie 
participative» engendre donc ce paradoxe 
d’aspirer à l’autonomie des structures, 
de pousser à l’auto-organisation, à 
la participation et à l’implication des 
habitants,  tout en voulant légitimer un 
mode organisationnel représentatif où les 
décisions sont prises en dehors des instances 
de participation. Nous pouvons constater la 
grande importance de l’acteur institutionnel 
dans la démarche, de l’origine du processus 
jusqu’à sa coordination et à la rédaction du 
bilan. L’équipe représentante, garante d’un 
«bien commun», qui n’est pas le miroir d’une 

	 L’agenda 21 élaboré dès 1996, renouvelé en 2009 propose donc une première 
expérimentation de participation de la population au sein du territoire Romanais. Ce dispositif 
porte à la fois l’objectif de développer la démocratie participative, qui cherche un compromis 
entre l’implication des citoyens dans les instances de décision et le système représentatif, et la 
volonté d’amener les associations à l’autogestion du processus. Nous avons pu montrer au fil 
du développement précédent que la gouvernance et la gestion du projet  par une municipalité 
en quête de légitimité, entre autres, a freiné cette recherche d’empowerment des associations 

totale représentativité, garde les pouvoirs et 
la main sur le projet. Cela permet difficilement 
un total investissement des autres acteurs 
associatifs et particuliers. 
C’est ainsi que l’ancienne coordinatrice 
témoigne : 

« Mais ... un échec de l’agenda 21, je pense un peu 
quand même, parce qu’il n’a pas réussi a traverser 
le retournement politique» 

(entretien #2)

En effet, les élections municipales de 2014 
conduisent à un changement de bord 
politique, à l’arrêt brutal du processus et à 
l’effondrement du projet. La participation de 
la population à l’élaboration d’un projet de 
territoire devient une thématique secondaire, 
«spectre» de l’équipe politique antérieure. 
Certains lieux phares sont fermés, tel que la 
MNE en février 2015, ou d’autre maisons de 
quartier (Maison Coluche). 
Cela nous conduit à questionner la résilience 
de la gouvernance et des outils de gestion 
alors élaborée, permettant le maintien 
d’instance de participation des habitants et 
associations engagés dans ce processus de 
développement durable. 
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	 M’intéressant aux processus de participation à Romans, dans l’optique de m’en inspirer 
pour proposer un dispositif ancré dans les pratiques locales sur la thématique des trames 
écologiques, je me suis approchée de dynamiques associatives, qui formaient au début du 
mandat, une grande part de l’identité Romanaise1 . L’une d’elle a plus spécifiquement attiré 
mon regard. Il s’agit d’actions qui ont été menées par un collectif monté en association de 
personnalités militantes pour le développement durable et la valorisation des espaces naturels. 
Anciens résidents de l’ex-»Maison de la Nature et de l’environnement», ils étaient impliqués 
dans les actions touchant à la Trame Verte Bleu et Noire dans le cadre de l’Agenda 21. Rejoints 
par d’autres habitants de Romans et des alentours (individuels et groupes associatifs), ce 
groupe a choisi le conflit comme porte d’entrée à la participation citoyenne. Au regard de ce qui 
a été considéré comme «l’échec de l’agenda 21» (Entretien #2 ; entretien #5)  et son manque de 
résilience abordés dans la partie précédente, il est paru pertinent de s’interroger sur les outils 
utilisés par ce groupe de personnes, et notamment le conflit, pour aboutir à un processus de 
projet où la participation à la décision est tant considérée comme un outil qu’un objectif.
	 La récolte de témoignages de quatre adhérents de l’association «Ô berges de l’Isère», 
l’observation-participante de trois de leurs évènements2 , ainsi que des entretiens avec deux 

1	 L’activité de nombreuses associations a été confirmé par différents collègues habitants de Romans, et par l’élu à 
l’urbanisme qui témoigne des  difficultés lors du début de mandat lorsque la municipalité a «tranché dans le gras du budget de 
l’éducation populaire.... Sachant qu’à la ville de Romans, elles étaient très très supérieures à celles des villes de la même strate. « 
(Entretien #6)
2	 Un atelier pour la co-écriture de la charte de la SCIC destinée à la gestion d’une auberge collaborative, une réunion 
recherche action pour définir l’orientation à donner aux actions suite à la décision de la municipalité de vendre l’ex MNE à un autre 

B. Organisation de la société civile : Manifestation spontanée et non-
institutionnelle de la participation. 

et groupes investis. Il est alors intéressant de se questionner sur les conséquences du processus 
Agenda 21 sur les participants et instances de participation qui seront organisés à sa suite. 
L’évocation quasi récurrente de ce dispositif, par les techniciens (dont certains n’étaient pas en 
poste lors du mandat précédent) et associations rencontrées montre qu’il sert encore de base, 
de référence sur cette thématique. En outre, Adrien Bertrand évoque à la fin de son mémoire 
une certaine politisation des participants. 

	 La partie qui va suivre propose d’analyser l’une des manifestations de cette politisation. 
Celle-ci est une action controverse menée à la base par un groupe d’individus fédérés pour 
la sauvegarde d’un «espace public» considéré comme bien commun, pour l’importance de 
l’implication de la population dans la création d’un projet de territoire, et pour la sensibilisation 
de la sauvegarde de l’environnement. 
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élus actuels de la ville de Romans (élu à l’urbanisme et élue aux affaires sociales et à l’attractivité 
du territoire) permettent de revenir sur la perception de ce conflit et ses résultantes. De plus, 
la consultation bibliographique d’ouvrages de référence sur le droit à la ville (HOLM, 2010 ; 
IVESON, 2013 ; COSTES, 2010), le conflit comme construction de l’espace public, la construction 
d’un bien commun et l’occupation comme outil de revendication et d’expression de la voix de 
certains groupes de population (NEGRI, 2016 ; NICOLAS-LE-STRAT, 2016) viendra mettre 
en lumière certains liens ou ruptures entre actions institutionnelles et spontanées. Aussi, le 
développement suivant, en s’appuyant sur le cas d’étude de Romans, cherche à expliciter 
le conflit comme outil de revendication et genèse de la création d’un projet partagé, puis 
l’occupation comme outil de communication et de mobilisation ; la mise en place d’un mode 
de gouvernance et d’un processus de projet comme lieux fédérateurs de participation pour 
la construction d’un «bien commun», et enfin la création et présentation d’un projet comme 
tentative de gestion du conflit. 

entrepreneur, et une soirée «festive» de mobilisation afin de savoir quelle suite donner au projet : «continuer la lutte ou accepter 
le compromis institutionnel ?», le 24 Juin 2017.

	 La notion de «conflit» est définie au 
sein de l’article d’analyse du travail de Pascal 
Nicolas-Le-Strat, par Toni Negri, Pascal 
Nicolas-Le-Strat, Le travail en commun 
(NEGRI, 2016), en tant qu’une dynamique 
qui s’établit lorsque les acteurs ont des 
intérêts qui paraissent incompatibles. Il 
s’installe en interaction entre différents 
facteurs : contradiction, perception 
négative, comportement hostile et menace. 
Cependant, loin d’être considéré comme un 
processus bloquant dans la constitution d’un 
projet, celui-ci est défendu comme nécessaire 
à la construction d’une autonomie et la 
détermination d’une «altérité», permettant 
une «autonomie  de  vie  en  opposition  
aux  structures  de  pouvoir». (ibid, p2). 
L’engagement et la résistance sont d’ailleurs 

reconnus par le discours d’un politique de la 
ville, qui témoigne :  

«Il y a des combats qui sont louables ... Après ... 
comme dans tout combat, il y a des gens qui ont 

des attitudes qui le sont moins ... louables ...» 

(Entretien # 6)

	 C’est donc au travers de cette vision 
que peut être étudié le conflit qui a opposé 
et oppose toujours un groupe d’habitants 
à la majorité politique de la municipalité de 
Romans-sur-Isère. 

	 Ce conflit débute à la suite de l’arrêt 
du dispositif «Agenda 21» précédemment 
étudié. En 2014, le changement de l’équipe 
municipale induit un changement de priorité 
politique qui conduit à la suspension d’une 
grande partie des actions menées dans ce 
cadre.

Le conflit : genèse d’un projet partagé. 
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	 A cette période, la Maison de la 
Nature et de l’Environnement, lieu phare de 
l’Agenda 21, maison où «on pouvait tous se 
retrouver» (entretien #1), était l’objet d’une 
réflexion conjointe entre les associations 
locales, l’ancienne équipe municipale, 
le département et des associations 
environnementales d’échelle régionales et 
nationales (LPO) afin de la transformer en 
«Pôle ressource environnement» à l’échelle 
de la Drôme. (Annexe : fiche projet agenda 
21 maison de la nature). Ce projet était l’une 
des actions qui permettaient aux associations 
touchant à l’environnement de fédérer leurs 
activités. Aussi, une ancienne coordinatrice 
témoigne : 

« Tout le monde était engagé pour mettre en place 
un  pôle ressource. C’est une grande maison de la 
nature, mais subventionnée par le département. 
Elle aurait pris de l’importance, et aurait rayonné 
dans tout le nord-Drôme. Ca s’est organisé 

collectivement, toutes les assos étaient dedans.» 

(entretien #1)

	 Le changement politique de la 
municipalité et l’arrêt de l’Agenda 21 
ont entrainé la suspension du projet de 
développement de la MNE, ainsi que celle du 
financement débloqué pour la réhabilitation 
du bâtiment. La maison est jugée insalubre 
et en automne 2014, sa vente est annoncée. 

Le premier facteur annonciateur du conflit 
est la «reconnaissance d’une contradiction» 
entre deux acteurs, ici un groupe d’habitants 
issus d’associations et les acteurs politiques 
de la municipalité. Cette contradiction est 

perceptible par une première action menée 
par le groupe militant : l’organisation de 
réunions publiques et d’interventions sur 
l’espace public pour la signature de pétitions 
et l’appel à mobilisation en questionnant les 
passants sur leur perception et volonté de 
modification du site. Aussi, nous pouvons 
mettre en lumière une contradiction sur 
deux plans. Il s’agit d’abord d’une lutte contre 
la privatisation d’un espace alliant espace 
naturel et espace permettant le débat et 
la mise en projet, considéré comme «bien 
public». Le second plan critique les modes 
d’actions municipaux et met en exergue la 
non participation et la non transparence du 
processus. 

Le second facteur annonciateur du conflit 
est la perception négative et la naissance 
de comportements hostiles entre les deux 
partis. Ceux-ci sont perceptibles par la 
publication d’articles satiriques rédigés par 
certains habitants dans les journaux locaux 
indépendants et sont confirmés par un acte 
violent à l’encontre des militants lors d’une 
soirée publique organosée par la municipalité 
: 
« L’idée ce n’était pas du tout que ça dérape en 
quelque chose de violent. Ca montre a quel point 
c’était tendu avec la nouvelle municipalité quand 

même. Le dialogue était vraiment compliqué»

(Entretien #1)

Le premier objectif revendiqué par le groupe 
habitant lors de la mise en conflit entre les 
deux acteurs est l’ouverture et l’accessibilité 
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aux lieux (maison et berges) : 

«En fait, on se demandais vraiment ce qu’on allait 
faire  à la MNE à ce moment là.. On n’avait plus que 
jusqu’en Février pour récupérer toutes nos affaires. 
Elle était encore accessible, et on voulait qu’elle 

reste un lieu pour tous !»

(Entretien #1)

Fig 11 : Revendications de sauvegarde de la MNE et de l’accès au berges. Cette banderole a été accompagnée lors 

de l’évènement d’initiative de vente de biens communaux «Invest in Romans» organisé par la municipalité, par le 

slogan suivant : «Les berges de l’Isère ne sont pas à vendre, elles resteront à tous les Romanais». 

source : page facebook de l’association «Ô Berges de l’Isère» 

URL : https://www.facebook.com/aubergedelisere/
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	 La volonté de «sauvegarde» de cet 
espace porte la question de revendication de 
la valeur d’usage au détriment de la valeur 
économique dans la ville. Cette thèse rejoint 
les recherches plus générales sur le «droit à 
la ville» tirée des écrits d’Henry Lefebvre qui 
aboutissent aux revendications au droit à la 
participation et à l’information aux projets 
de ville, notamment des personnes les moins 
représentés par les acteurs décisionnaires. 
En 2013, ces recherches sont reprises par Kurt 
Ivson, professeur à l’université de Sydney 
et chercheur sur les questions de justice 
social, qui publie un article sur les outils du 
«Do it yourself urbanism». Il expose ainsi 
différentes manifestations, parfois illégales, 
tel que le graffitis, le squat, l’intervention 
sur l’espace public ou l’occupation militantes 
comme des marqueurs de cette recherche 
nouvelle manière de faire la ville. Cet article 
et les revendication du groupe d’habitants 
de Romans se rejoignent sur l’exposé de la 
volonté de faire «une ville pour les hommes, 
pas pour le profit» (IVESON, 2013). 

	 Pour soutenir leur démarche, et 
en recherche d’action à mener pour faire 
entendre leur voix et faire prendre conscience 
à une majorité de la présence du conflit, les 
militants romanais ont choisi de se référer 
à d’autres luttes qui paraissent similaire. 
C’est ainsi qu’une première rencontre avec 
les occupants de la ZAD de  Roybon1  a 

1	 La ZAD de Roybon est un espace de lutte situé à 
une trentaine de km de Romans. Ce lieu en auto-gestion est 
le théatre d’une occupation pour militer contre un projet de 
destruction d’une forêt et la construction d’un center parc. 
  Terme employé par l’un des militant de la MNE. 

été organisée. Ceux-ci militent contre la 
privatisation d’une forêt et sa transformation 
en un lieu réservé au tourisme. 
Après l’organisation d’espace d’expression 
(par la manifestation et la pétition), c’est 
donc un temps d’échange et de transmission 
que les militants de la MNE vont préférer. Il se 
construit alors un groupe «noyau», sensibilisé 
aux enjeux de l’occupation et «formés» par 
des intervenants extérieurs.  Celui-ci va 
prendre la décision suivante : 

«A la fin, c’était tranché, on avait envie de s’investir 

vraiment, et l’idée d’occuper la MNE est restée» 

(Entretien #1)

	 De ces observations, il se dégage le 
premier constat que la réaction à la menace 
de fermeture de lieux de «liberté» , qui se 
traduit ici comme lieu d’expression et espace 
naturel, entraine une certaine activation de la 
dimension «conflictuelle» de la citoyenneté. 
La référence aux mouvements de lutte 
comme Roybon montre que la création d’un 
groupe a permis la construction collective 
d’un projet de sauvegarde et valorisation 
d’un espaces publics particulier : espace 
naturel accessible qui permet le débats. Ces 
deux revendications font écho aux écrits de 
Laurence Costes, qui, en 2010, dans un article 
intitulé « Le Droit à la ville de Henri Lefebvre 
: quel héritage politique et scientifique 
?»  explicite le lien étroit qui s’établit 
entre les revendications aux instances de 
décision de la ville des années 70 tirées des 
réflexions d’Henry Lefebvre et les actuelles 
revendications liée au droit l’environnement 
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et contre sa privatisation : 

  «Les mouvements de lutte pour «le droit à la 
ville» évoluent vers la défense de l’environnement 
et des espaces verts, de lutte contre la spéculation 
foncière, voire élaboration d’une procédure plus 
démocratique qui permet le contrôle des opérations 
d’urbanisme par la population.»

(COSTES, 2010, p 185).

	 Cette volonté de «procédures plus 
démocratiques qui permet le contrôle des 
opérations d’urbanisme par la population», 
se traduit  ici par une vision politique 
d’auto-gestion. Celle-ci n’adhère plus 
au système représentatif (système qui 
les avait auparavant soutenu et auquel 
ils se raccrochaient sans se fédérer).  

L’engagement de ce groupe d’habitants 
et de militants ne passe donc plus par les 
formes traditionnellement cadrées par les 
pouvoirs publics ou les groupes politiques 
(partis, syndicats), mais cherche à créer un 
«contre pouvoir», qui, nous le verrons, aspire 
à s’ouvrir à tous. Dans cette optique, nous 
pouvons constater l’émergence du processus 
d’»empowerment», souhaité lors de l’agenda 
21 et rendu possible par la mise en conflit et 
l’opposition.

Dans ce processus, l’occupation de l’espace, 
de la MNE dans un premier temps, puis de la 
rue, permettant la rencontre du plus grand 
nombre d’habitants, a été utilisé comme 
outil de construction d’un projet «commun».

Fig 12 : Appel à l’autogestion, Photographie de la MNE,  2015

Source :page Facebook de l’association «Ô berges de l’Isère» 

URL : https://www.facebook.com/aubergedelisere/
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L’occupation de l’espace comme 
manifestation d’un engagement sur le 
territoire : outil de co-construction d’un 
projet. 

	 L’acte d’occupation de l’ex-»Maison 
de la nature et de l’environnement» fut 
un geste fort et interprété différemment 
selon les acteurs. Vu par les représentants 
de la municipalité comme une action 
répréhensible car illégale (entretien#6 et 
entretien#7), elle est revendiquée par les 
sympathisants comme un point de départ 
d’un processus de  construction partagée 
d’un projet. Nous pourrons voir tout d’abord 
que cet acte a permis la création d’un lieu 
physique fédérateur d’une lutte, puis que 
cette action est l’image de la construction 
d’une recherche de gouvernance par la 
controverse. Enfin, nous pourrons l’aborder 
comme un point d’impulsion pour la création 
d’un projet. 
 
	 L’ex maison de la Nature et de 
l’environnement apparait comme le lieu 
physique de cristallisation du conflit entre 
les acteurs institutionnels de la municipalité 
et le groupe d’habitant mobilisés contre la 
privatisation d’un espace de débat donnant 
accès aux berges de l’Isère. Le conflit se créé 
entre deux visions : d’un côté, il s’agit de 
vendre un espace afin de le transformer en un 
lieu de haut standing, quitte à privatiser les 
berges, de l’autre, il s’agit de la défense d’un 
espace public. L’occupation de cette maison 
se veut alors le reflet des revendications. 
Tout d’abord, la première critique lancée 

aux acteurs institutionnels est le manque 
de transparence de leur action. Ce reproche 
est notamment perceptible lors de la soirée 
privée organisée par la municipalité pour la 
vente des biens communaux, destinée aux 
investisseurs. Une militante de l’occupation 
témoigne : 

« On était plusieurs à pouvoir être entrés. On est 
restés vraiment calmes, mais ça n’a pas plu du tout 
... Mais vraiment pas .. ahah... Bref, on s’est fait 
mettre à la porte. Mais c’était fou de voir tous ces 
mecs en costard, et pas un seul Romanais...» 

(Entretien #1)

Face à ce constat, la décision est prise que 
l’occupation serait l’occasion d’ouvrir la porte 
de la maison à tous ceux qui le souhaiteraient 
(Fig 13), et d’utiliser de nombreux espaces 
de communication et de discussion via les 
réseaux sociaux et internet sur  les actions 
menées : page facebook, site internet  et 
affichage sur l’espace public.  

	 De plus, le parc de la MNE, considéré 
comme «bien commun» et devant rester 
accessible à tous, devient un outil de 
convivialité et de communication (Fig 14). 
Il y sera organisé différents évènements 
festifs, tel qu’un pique-nique, un concert, 
des ateliers de réflexion sur l’avenir de la 
maison, etc. L’usage du lieu  est alors utilisé 
comme outil pour mener les habitants et 
visiteurs à se projeter au sein de cet espace 
et imaginer son avenir. L’occupation permet 
une certaine préfiguration de l’espace et une 
expérimentation des usages partagée. 
	 Enfin, la Maison devient un objet 
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Fig 13 : Invitation à entrer dans la MNE, 
Source : page facebook de l’association La Mare, 
URL : https://www.facebook.com/LaMare26100

Fig 14 : Entrée du parc de la MNE, 8 Mars 2015
Source : site facebook de l’association La Mare,
URL : https://www.facebook.com/LaMare26100/

Fig 15 : L’espace public comme lieu de revendication. 
Source : Page facebook de l’association La Mare
URL : https://www.facebook.com/LaMare26100/

de communication. Support d’affiches, de 
banderoles, de slogans, elle sera aussi le lieu 
d’enregistrement de chansons, de vidéos, 
qui seront diffusés dans différents médias . 
Elle est, dans la même optique, le lieu phare 
où les journalistes pourront interviewer les 
acteurs.

	 L’occupation du lieu et son ouverture 
à l’expression et à la convivialité permettent 
de créer un espace fédérateur au sein du 
conflit. La permanence architecturale, 
urbaine et sociale tenue par les occupants 
cherche à lui donner une envergure plus 
grande que ses simples murs, en témoignent 
les messages de revendication à la 
concertation et à la participation aux projets 
menés par la municipalité ainsi qu’à la volonté 
de recherche d’une nouvelle démocratie. 
En s’installant en opposition à la législation, 
l’acte d’occupation signe la volonté de 
construire un espace dans le débat et la 
controverse.  Bien que vue comme illégale par 
les élus, elle ouvre la discussion  et interpelle 
sur la construction du «commun», comme en 
témoigne l’entretien avec l’élu à l’urbanisme : 

«L : (...)  Alors voila ... L’occupation, quand on n’est 
pas chez soi, il faut partir ... c’est tout ... 
S : Question de propriété alors ? 
L : Bah oui, question de propriété ... Alors, c’est vrai, 
quand c’est du domaine public ... Est ce qu’on n’est 
pas un peu chez soi ... Quand même ? Mais bon, 

voilà .» 

(Entretien #6)

	 Pour enrichir cette hypothèse, nous 
pouvons nous appuyer sur les textes 
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de Thomas Aguilera, Florence Bouillon ou 
encore Nicolas-Le-Strat qui explicitent 
l’occupation comme la volonté d’incarner 
physiquement et matériellement le conflit 
entre une population jouissant d’un pouvoir 
et une autre le subissant : 

«L’occupation, l’acte «contre», permet la 
réappropriation de l’espace public de la ville, ou 
«elles  [les occupations] (ré)inventent cet espace 
public qui n’a quasiment plus de réalité tant 
la ville est esthétisée (la société du spectacle), 
marchandisée (le piéton-consommateur) ou 

fonctionnalisée (un hygiénisme social)» 

(NICOLAS-LE-STRAT, 2016, (2), p9). 

	 La position d’opposition semble alors 
fondamentale à la construction du projet 
commun. En outre, le discours des occupants 
montre la volonté systématique d’élargir la 
réflexion à une majorité de la population :

«on a tous les âges ici, on a des entrepreneurs, des 

salariés, des chômeurs ...»

(Emission France Bleue, 8 Mars 2015) . 

La division ne cherche pas à s’opérer entre 
classe sociale, mais bien entre personnes 
possédant le pouvoir de décision et 
habitants. Ceux-ci cherchent à s’organiser 
de manière à gagner en légitimité. Aussi, 
les actions menées portent l’envie de tester  
un nouveau mode de gouvernance d’un 
projet qui ne soit pas tiré des outils de la 
démocratie représentative. En effet, les 
anciens occupants du site témoignent du 
mode d’organisation qui est choisi. Celui-ci 
repose sur le principe «c’est celui qui est là 

qui fait» (Entretien #1), défini dans la suite de 
l’entretien : 

«Tu sais, on s’organise de manière très horizontale... 
C’est ça qui faisait rager la maire d’ailleurs.. C’est 
qu’on n’a pas de représentant, pas de chef... 
Pendant qu’on était là bas, on est plusieurs à l’avoir 
vu, par petits groupes... Et c’étaient jamais les 
mêmes. Le principe, c’est que «c’est celui qui est là 
qui fait». Si une rencontre est prévue, et qu’il n’y en 
a que deux qui peuvent y aller, même s’ils ne sont 
pas là depuis longtemps, c’est eux qui y vont ... Et 
ça, ça ne passait pas. Elle comprenait pas qu’on ne 
puisse pas avoir une personne référente. Il lui fallait 
«un leader», pour avoir une personne en contact .. 
Surement pour la démolir, c’est plus simple ... Mais 
c’est pas comme ça qu’on marche, ça permet à 
tout le monde de s’investir à un moment, quand il 

peut...» 

(Entretien #1)

	 La recherche d’horizontalité, sans 
leader témoigne des leçons tirées du manque 
de résilience du mode organisationnel de 
l’Agenda 21, dont les actions reposaient sur 
un petit nombre de référents désignés, que 
le changement de municipalité avait suffit à 
bloquer. 

	 Enfin, le temps d’occupation de la 
MNE a permis de passer d’un discours de 
sauvegarde - « Bah, au départ, on voulait juste 
pas qu’elle parte aux mains de n’importe qui !» 
(Entretien # 1) - à un discours de projet. Dans 
cette optique, la MNE, «Maison de la Nature 
et de l’environnement», fut renommée la 
MARE, «Maison à rêver ensemble». 

	 Les actions menées (ateliers, 
rencontres, débats) ont servi à donner un 
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premier élan à un processus participatif 
de projet pour la transformation du lieu. 
Celui-ci portait la volonté d’ouvrir d’autant 
plus le débat et de toucher un maximum 
de Romanais. Pour ce faire, un groupe 
d’occupants a pris la forme institutionnelle 
d’association, nommée «La MARE», qui se 
transformera en «Ô Berges de l’Isère», et a 
pris l’initiative d’intervenir le temps d’ateliers, 
au sein de différents lieux de la ville. 

	 Cette nouvelle étape de 
l’organisation citoyenne permet d’analyser 
comment le processus de projet se place 
au regard de l’étude de Marion Carrel sur la 
classification des instances de participation. 
La dynamique jusque là revendiquée est 
celle d’un projet reposant sur un débat 
ouvert à tous, ainsi que sur la volonté d’ouvrir 
l’instance de participation au plus grand 
nombre de personnes. Les outils utilisés pour 
amener une plus grande représentativité du 
projet sont les ateliers sur l’espace public et 
dans différents lieux de la ville,  l’organisation 
de moments festifs, l’ouverture permanente 
du lieu. Cela montre une prise en compte de 
l’éloignement de certaine population. 
	  Si nous reprenons le tableau 
développé dans la partie II.A.2 (p 46), 
nous pouvons donc observer que le 
croisement entre un modèle délibératif 
de la démocratie et la prise en compte de 
l’éloignement aboutissent à une définition de 
l’empowerment comme suit : 
«La participation est vue comme une question 
sociale et politique : accroissement du pouvoir 
des habitants sur leur vie et leur environnement à 

travers le mouvement social et/ou la délibération. 
Dynamique qui passe des procédures participatives 

par l’action collective et l’éducation populaire.»

 (CARREL, 2013, p 62). 

	 L’analyse des modes d’action 
développée lors de l’occupation semblent 
rejoindre cette définition. Nous pouvons 
cependant nuancer le propos de la démocratie. 
L’étude de cas révèle l’émergence d’un 
groupe particulier qui formera l’association 
«La Mare». Ce groupe «élite», reconnu 
comme interlocuteur par l’administration 
a mené une certaine pédagogie auprès du 
reste de la population, qui choisit d’adhérer 
au projet avec possibilité de le modifier, ou 
de s’en écarter. Arrivé à un certain stade, il 
devient cependant difficile de remettre en 
cause certaines décisions. 
Il est cependant intéressant de constater 
l’émergence du concept d’empowerment 
d’un certain groupe grâce à l’occupation 
du lieu. Cet empowerment, recherché par 
l’agenda 21 avait l’objectif de fédération et 
d’auto-gestion des associations. 
	 La désobéissance et l’occupation 
illégale d’un lieu apparaissent donc comme 
une forme d’expression d’une partie de 
la population en situation d’oppression. 
Elles  constituent une forme ascendante de 
participation, qui sort du cadre classique 
institutionnel et a permis l’empowerment 
d’un groupe monté en association. Celui-ci 
est à l’origine d’un projet architectural et d’un 
processus de projet qui mènent une vision 
sur la plus large échelle du territoire et de sa 
gouvernance. 
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Création d’un mode de gouvernance et 
d’un processus d’actions : du projet 
architectural à la réflexion sur le 
territoire

j f m a m j j a s o n d j f m a m j j a s o n d j f m a m j j 

En 2014, la MNE, c’est : 
- 700 représentations de 
salles/ans
- 3000 h d’utilisation/ans
-10 000 pers./ans
- le bureau d’un salarié 
«Agenda 21»
- 40h/semaines de perma-
nances des assos. 
- 1 projet de réhabilitation 
prêt pour 1M€

Fermeture de la 
MNE en mise en 
vente

150 personnes participent à 
l’élaboration d’un nouveau projet, lors 
de 5 plénières

L’élaboration participative du 
projet continue, pour 
l’enrichir

Elaboration 
commune de la 
charte de 
fonctionnement 
des di�érentes 
structures et du 
plan de 
financement. 

Elaboration 
commune de la 
charte de 
fonctionnement 
des di�érentes 
structures

+ permanance tous 
les mercredis au 
Pas-de-Coté pour 
écrire le projet de 
la Maison des 
Chapeliers

à la Boucherie Chevaline

16/06
rencontre avec «Tour 

de Borne» (gîte 
collaboratif)

Constitution d’un collectif 
d’habitants pour sauvegarder ce 
bien commun

En parallèle, la MARE incite à la 
mobilisation citoyenne : 

Et : 

Appel  à financement 
participatif (plus de 
100 000 € collectés) Réunion 

publiques

2014 2015 2016

D
es

 h
ab

ita
nt

-e
s 

oc
cu

pe
nt

 la
 M

N
E

Présentation de la 1ère 
version du projet à la M

airie

à la Maison de quartier des Ors

Publication mensuelle d’une «Feuille de chou» lamaisondeschapeliers.weebly.com page facebook

au Pas de Côté
à la M. de Q Cloluche

à la M. de Q N. Guichard

D
épot du dossier com

plet 
en m

airie

Rencontres des services 
techniques de la m

airie

D
épot du dossier définitif

Réponse défavorable de la 
part du jury

A
udition

10/10
«DEMARRE 
CANARD !»
Faîtes de la 

participation

7/03
Rencontre avec un 

représentant de Saillans. 
Débat autour de l’idée de 

démocratie 19/06
«LA PELLE DU 19 JUIN»

Les habitant-es, le centre 
ancien et le projet de la 
Maison des Chapeliers

11/2016>05/2017
Réunions publiques de 

présentation et 
élaboration du projet

24/06
Fête du bien commun

16/11
Rencontre avec le 

onastère Sainte-Croix et 
de l’association de 

réhabilitation du lieu

27/06
journée d’expression 
citoyenne à travers la 

ville

Décembre
Création du jeu 

«MONOPL’IN ROMANS
-> présentation publique 

en février

L’occupation du lieu a permis l’impulsion 
d’un processus de projet et d’actions qui 
revendique fortement la participation des 
habitant-es Romanais-es. Il parait alors 

intéressant de se pencher sur les outils 
utilisés, les lieux mobilisés pour toucher un 
maximum de personnes et permettre une 
certaine représentativité du projet. 
Le processus et les actions menées ont été 
synthétisés par l’association LA M.A.R.E dans 
la frise suivante. 
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fig 16 : «Histoire (détaillée) du projet de la maison des Chapeliers à Romans-sur-Isère», décembre 2016

Source : Document à la main créé par l’association La MARE, complétée par l’auteure pour les évènements de 2017 

Crédits version informatique : auteure

Nous pouvons constater l’alternance entre 
temps de travail, de réunion, de jeux, d’action 
et de rencontre avec des intervenants 
extérieurs qui viennent apporter des 
connaissances complémentaires pour 
l’édification du projet. La construction 
participative semble intimement liée à la 
gouvernance de l’association et du projet. Les 

membres mettent en effet en exergue trois 
facteurs importants : la libre parole permise 
par des outils spécifiques, la formation 
des participants, la complémentarité des 
compétences et la capacité à «extrapoler», 
c’est .à dire à raccrocher le projet aux échelles 
et problématiques supérieures.
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a. Outils de participation et mobilisation des 
savoirs citoyens. 
Les outils de participation utilisés en dehors 
des locaux de la MNE répondent à différents 
objectifs. 
Tout d’abord, il s’agit de faire connaitre 
l’initiative et les enjeux du projet, tout 
en interpellant un maximum d’habitants 
Romanais, de milieux différents. Pour se faire, 
les adhérent de la MARE et sympathisants 
organisent des évènements lors des marchés 
et temps festifs de la ville. Il s’agit de contrer 
la «pré sélection» des répondants et d’aller 
au devant de ceux qui n’avaient pas poussé 
la porte de la MNE lors de son occupation. 
Ceux-ci prennent la forme de micro-trottoir 
ou porteurs de parole. 
	 Ces outils d’animation proposent 
la mise en scène sur l’espace public (stand 

identifié ou femme-homme sandwich) 
d’un sujet de controverse ; ici, le devenir 
de la MNE. L’animateur peut alors aller au 
devant des passants, recueillir les différentes 
réactions pour ensuite les introduire au 
sein d’un débat1 . Cette technique permet 
d’allier deux modes d’interactions : d’abord 
une méthodologie qui se rapproche de 
l’interview ou de l’entretien individuel, puis 
celui de la plénière ou du débat public. Cette 
mixité d’outil permet de pallier au manque 
de représentativité des personnes n’osant 
pas prendre la parole en public. Leur voix est 
alors réintroduite dans l’argumentaire par le 
biais de l’animateur. Le résultat du débat est 
enfin retranscrit et utilisé lors des réunions de 
travail. 

1	 Les réaction ou arguments sont souvent écris sur 
papier et affichés dans l’espace public, ou mis en scène sous 
forme de criée publique, pour que tous puissent en prendre 
connaissance et à leur tour réagir au sein du débat.

Fig 17 : Micro-trottoir organisé par l’association La Mare - 

Juin 2016

Source : Page Facebook La Mare
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	 Le second outil utilisé relève 
du modèle de la réunion publique. Ces 
rencontres ont été organisées pour 
l’élaboration du programme du projet et ont 
été mises en place au sein de différents lieux 
possédant une symbolique sociale forte : un 
bar et un restaurant associatif ainsi que trois 
Maisons de quartier, afin de couvrir une large 

superficie de la ville (CF fig 18). De nouveau, 
l’accent est mis sur l’ouverture du projet vers 
tous les habitants. Cet ensemble d’actions, 
renommé la «Tournée des bars» a amorcé 
une première étape d’esquisse du projet. 
L’analyse de tels dispositifs qui revendique 
l’inclusion sociale pose la question de la 
représentativité du groupe ainsi créé. 

Fig 18 : cartographie des lieux d’action et d’atelier de «Ô berges de l’Isère»

Crédit : Auteure 

6. M.Q de la Monnaie

1. MNE

4. Resto’ associatif «Un pas de côté 5. Maison de quartier Coluche

3. Maison de quartier des Ors2. Bar associatif «Boucherie chevaline»

PROJET TVB - DOCUMENT DE TRAVAIL MARS 2017

N500 m N
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	 L’analyse de ces temps de «co-
conception»1  se base sur une observation-
participante de trois de ces évènements. 
Cette observation s’appuie sur une grille 
de lecture établie en amont2, dont les 
thématiques sont les suivantes : le public 
présent (éléments de sélection (ou non) des 
participants, profil des participants, etc.), le 
cadre de la réunion (mode organisationnel, 
méthodes d’animation, cartographie de la 
répartition de l’espace), les marqueurs de 
pouvoir (mode vestimentaire, modalités 
de prise de parole, vocabulaire, position du 
corps dans l’espace), et relevé des éléments 
particuliers ou «rupture de cadre».
	 La première rencontre, en Mars 2017, 
était organisée afin d’entamer la rédaction 
de la charte de fonctionnement du lieu que 
deviendrait la MNE et d’avancer sur le budget 
prévisionnel et le plan de financement du 
projet. Douze personnes ont répondu présent 
à l’appel lancé sur différents supports de 
réseaux sociaux (Différentes pages Facebook 
d’associations et structures), mailing list, 
médias (journal local indépendant L’impartial 
et Romans mag off) et bouche à oreille grâce 
aux maisons de quartiers et commerçants qui 
permettent de faire le relais.   Cette réunion 
s’est déroulée en soirée (à partir de 19h), 
au «Pas de côté», un restaurant associatif, 
engagé dans l’économie sociale, locale et 
solidaire, dont les gérantes faisaient partie 
de l’association «La M.A.R.E» à l’origine  du 
projet. 

1	 Terme utilisé par les participants 
2	 CF Annexe 4 : Grille de lecture des ateliers de 
participationp133. 

	 La seconde rencontre à laquelle j’ai 
pu participer eu lieu au sein des locaux de la 
Maison de Quartier Coluche, dans la partie 
nord de la ville, en soirée d’un vendredi du mois 
de Mai 2017. Elle fut organisée à la suite de 
l’annonce de la municipalité de ne pas retenir 
le projet. L’objectif était alors d’imaginer 
ensemble la suite à donner à l’initiative. 53 
personnes firent le déplacement, prévenues 
par les même médias précédemment citées, 
complétés par un appel lancé lors d’une 
interview sur une radio valentinoise3 . 
	 La troisième rencontre était un 
moment festif organisé le samedi 24 Juin en 
soirée, à la Maison Coluche précédemment 
citée (la municipalité ayant rédigé un arrêté 
municipal pour interdire l’accès au bâtiment, 
la fête s’est déplacé chez un particulier dans le 
quartier gare). Une soixantaine de personnes 
ont pu participer aux différents ateliers : 
porteur de parole, jeu, débats en petits 
groupes, terminé par un concert guinguette. 
Les trois rencontres se sont établies selon 
le même schéma dont les facteurs variant 
seront repris dans la partie analytique. Il 
m’a cependant paru approprié de reprendre 
quelques notes de mon carnet de bord, 
rédigées lors de la première réunion citée, 
afin d’aborder de manière plus sensible 
le déroulé et contenu de ces réunions de 
«participation». 

3	 Radioméga, Singuriel, emission du 18 Avril 2016, 
Auberge de l’Isère, consulté en rediffusion le 22/04/17.
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« Romans-sur-Isère, Mardi 20 Mars 2017, 

J’arrive à la réunion à la sortie du travail avec un peu d’avance. Il est 18h45 et j’ai pu 
prendre le temps de feuilleter l’ordre du jour et les documents de présentation du projet 
disponibles sur le site internet de l’association. Je suis seule avec la gérante qui fait 
partie du collectif. Cela me laisse un peu de temps pour présenter mon travail et lui poser 
quelques questions. 
Elle me regarde étrangement lorsqu’elle entend que je travaille à la municipalité et  
parait étonnée d’apprendre le contenu de ma mission : environnement et participation 
citoyenne. Elle est très intéressée par ce dernier sujet, et a justement suivi une formation 
à Grenoble avec la SCOP L’orage (petite sœur de la SCOP Le Pavé) , structure d’éducation 
populaire et de formation professionnelles notamment sur la facilitation à la participation 
et la lutte contre les dominations. 
Les gens arrivent au compte goutte, discutent, prennent une bière. La gérante nous invite 
à nous installer sur les tables à l’arrière de la salle en attendant que d’autres personnes 
arrivent. Je n’arrive pas vraiment à distinguer qui fait partie de l’association organisatrice 
de la réunion. Au bout d’un moment, elle me rejoint pour me présenter l’animatrice de ce 
soir. 
12 personnes présentes lorsque la réunion commence. Pas de réelle distinction 
vestimentaire, mais légère tendance à ce qu’on pourrait appeler « l’écolo décontracté». 
Tous installés autour des trois tables dans la salle opposée à la porte d’entrée, le temps 
débute par une présentation de l’historique de l’action, ce qu’était la MNE, l’occupation, 
la formation de l’association, les actions menées jusqu’à maintenant. Pas de présentation 
formelle avec power point ni  projection. On nous fait passer quelques documents, flyers, 
coupures de journaux qui ont réagi à certaines étapes du projet. La présentation est 
ponctuée de petits rires, de micro-interventions de personnes ayant déjà participé et de 
reprise de l’intervenante sur l’utilisation de sigles .
Nous passons à un «Brise glace» 1 (nom, origine, anecdote drôle du jour), histoire de nous 
présenter et savoir à qui on parle. Nous sommes apparemment 5 nouvelles personnes 
dans le groupe. Pourquoi sommes-nous venues ici ? Par curiosité, l’envie de s’engager 
plus dans un projet dont on a entendu parler, envi de s’engager financièrement, mais 
vraiment comprendre et participer avant au projet, donner un coup de main sur des 

1	  Animation de présentation qui permet de mettre les participants à l’aise et en confiance.
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thématiques particulières dont les compétences sont nécessaires, parce que des amis ont 
conseillé de passer. 
Puis vient la présentation de l’objectif de la réunion du jour. La rédaction d’une charte pour 
le fonctionnement des 3 structures qui géreront l’auberge (SCIC, SCI et association), ainsi 
qu’un point sur le plan financier prévisionnel. L’ordre du jour et l’organisation imaginés 
en amont sont re-discutés : «Est-il réellement utile de faire une charte ?», «Ne faudrait-il 
pas laisser le plan prévisionnel à des gens qui s’y connaissent vraiment ?», «Comment 
s’organise-t-on ? Petits groupes séparés par sujet, un grand groupe pour les deux ?». Les 
réponses après débat sont respectivement «oui», «non» et «par petits groupes». Je ne 
me sens pas vraiment légitime à donner mon avis sur la nécessité ou non d’une charte 
ou l’importance de revoir collectivement le plan, n’étant pas réellement impliquée dans 
le projet. 
Nous nous installons en deux groupes, je rejoins celui de la charte. Matériel à disposition 
: papiers colorés, paperboard, marqueurs et feutres, assez pour tout le monde. Les rôles 
sont distribués : donneur de parole, scribe, maitre du temps, rapporteur pour présenter 
(Sachant que nous sommes peu nombreux, chacun peut participer aussi au débat). Après 
quelques hésitations, chacun se prend au jeu pour témoigner des règles à mettre en 
place. Chacun s’appuie sur des expériences personnelles, exemples vécus. L’animatrice 
nous rappelle à l’ordre, nous devons d’abord établir les objectifs du «Vivre ensemble», 
pour en faire découler les règles cohérentes.
Fin de séance : synthèse et présentation à l’autre groupe qui fera de même. Débat sur 
les éléments à reprendre ou remettre en cause. Les «actions à réaliser» sont distribuées 
aux participants qui souhaitent s’y engager. La charte n’est pas tout à fait finie et sera 
présentée et retravaillée lors de la prochaine réunion. Prise de note, les éléments seront 
publiés sur les différents réseaux sociaux et disponibles sur le site internet. Remerciements, 
bière, la séance est clôturée. 

Fig 19 : Extrait du journal de bord, 21 Mars 2017

Source : auteure
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Fig 20 : Répartition par 

âge des participants lors 

des réunions observées. 

Méthode : entretiens et 

comptage. Tableaux en 

annexe 2 p 131
mars mai juin

	 Les lieux mobilisés lors de ces 
réunions sont volontairement non-
institutionnels et présentés comme «ouverts 
à tous et pour tous». Ils relèvent cependant 
d’une identification clairement exprimé à 
l’économie sociale et solidaire ainsi qu’à 
l’éducation populaire. En effet, le restaurant 
et café associatif militent chacun avec leurs 
propres outils à une économie circulaire, 
locale et biologique. Les maisons de quartier, 
quant à elles, avaient été identifiées comme 
centres sociaux lors du mandat de la 
municipalité précédente. Alors très actives et 
subventionnées, elles ont aujourd’hui essuyé 
d’importantes baisses de financements 
et ont été en conflit avec la municipalité 
(notamment la Maison de Quartier Coluche 
qui a du fermer ses portes en 2016, réouverte 
par les bénévoles peu de temps après). La 
mobilisation de ces espaces, bien qu’en 
soi «ouverts à tous», se tourne de manière 
préférentielle vers les habitants, d’autant plus 
vers les utilisateurs de structures d’éducation 
populaire, et permettent d’établir un filtre 
envers l’acteur institutionnel. Aussi, lorsque 
je lui demande pourquoi personne de la 
municipalité n’a participé à ces réunion, l’élu 
à l’urbanisme répond : 

« L : Parce qu’on se sentait dans une situation 

d’hostilité ... Enfin personnellement ... Bah, 
oui, quand même... Heu ... C’est qu’au début du 
mandat, on a tranché dans le gras du budget de 
l’éducation populaire.... (...)  Il y a des maisons de 
quartier qu’on a accompagnées ... Et qui rendent 
à peu près les mêmes services qu’avant ... Il y en 
a d’autres qui n’ont pas voulu jouer le jeu ... Et 
qui nous ont assassinés ... Enfin, qui passent leur 
temps à nous assassiner .. Et nous trouver dans des 
réunions, dans des lieux comme ça ... avec des gens 
qui ont pour seul but de nous faire des reproches, 
je n’imagine pas qu’on puisse en ressortir quelque 

chose de constructif ...» 
(Entretien #6)

Nous pouvons en déduire que le choix du lieu 
participe à la «sélection» des participants. 
L’horaire des réunions, en fin d’après midi et 
début de soirée, permettent la participation 
des travailleurs. L’alternance des jours  
admet une plus grande flexibilité des emplois 
du temps et permet aux couples avec enfants 
de s’organiser (bien que la présence d’enfants 
lors des réunion de Mai et Juin est à noter). 
L’objectif est d’adapter les conditions de 
réunion pour permettre une représentativité 
égale des personnes aux différents rythmes 
de vie.
L’observation lors des réunions et les retours 
de certains participants lors d’entretiens 
informels permettent d’établir une grille de 
«personnes participantes». 
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	 Majoritairement retraités ou entre 
36 et 45 ans avec enfants, les personnes 
rencontrées sont en grande partie engagés 
dans un tissu associatifs, et l’étaient avant 
même la création le l’association La M.A.R.E. 
Selon les témoignages, peu de personnes 
«en dehors du groupe» ne s’est présenté à 
la réunion organisée à la Maison de quartier 
de la cité de logement social de la Monnaie 
(quartier prioritaire de la ville) et encore 
moins de personnes de ce quartier ne sont 
revenus aux autres réunions. 
	 L’association compte cependant la 
participation de 150 personnes différentes1 
lors des cinq réunions publiques pour 
l’élaboration du concept et du programme 
du projet. Un appel à don, touchant d’autant 
plus d’habitants a permis de mobiliser 150 
000 € pour l’autofinancement du projet. 
Dans un second temps, une attention 
particulière est apportée aux les techniques 
d’animation, tirées des recherches de 
l’éducation populaire, qui mettent en place 
un processus et des méthodes  afin de «briser 
la glace» entre les différents participants, 
libérer et réguler la parole, éloigner les 
experts,  responsabiliser les participants 
et leur permettre de décider ensemble (LE 
PAVE, 2013).
	 Dans cette optique, les réunions 
commencent systématiquement par le récit 
de l’histoire du projet et de l’ordre du jour qui 
a été transmis à l’avance par les différents 

1	 Chiffre obtenu lors d’une conversation avec un 
groupe de militants de l’association «Auberge de l’Isère». 
Il s’agit des personnes ayant participé à au moins une des 
réunion publique  organisée au début du projet. Le comptage 
est rendu possible par l’analyse de la mailing list. 

canaux de communication décrits en amont. 
Les nouveaux venus sont ainsi toujours 
informés de l’avancée, de l’étape du projet 
et peuvent se projeter dans son avancement. 
De plus, l’explication et la mise en débat des 
ateliers imaginés par l’animateur permet au 
participant de s’investir dans l’organisation de 
la réunion et responsabilise son action. Cette 
«responsabilisation» est favorisée par la suite 
par la distribution de rôles pour se partager 
l’animation. Aussi, lors du temps de réflexion 
en petits groupes, la distribution des tâches 
tel que «scribe», «horloge», «donneur de 
parole», «régulateur de l’ambiance», permet 
de décharger l’animateur qui peut ainsi, au 
même titre que tous les autres, participer au 
débat. 

	 L’analyse de la répartition spatiale 
montre la mise en place de petits groupes 
définis en fonction de l’intérêt pour le sujet, 
mais aussi en fonction de la mixité (sexe, âge), 
et de l’implication des participants au sein de 
l’association. Les autres participants ont tout 
autant de responsabilité que ces derniers au 
succès du temps passé ce qui favorise leur 
implication. Ces techniques permettent de 
libérer la parole des personnes n’étant pas à 
l’aise avec l’expression en public, de limiter la 
monopolisation de la parole par des «grandes 
gueules» ou des «experts» et favorise la prise 
de décision collective. 
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Fig 21 : Croquis répartition spatiale lors de la réunion au Pas de coté, 21 Mars 2017

Crédits : auteure

Fig 22 : Répartition spatiale lors de la réunion à la Maison de quartier Coluche, Mai 2017

Crédits : auteure
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	 L’un des outils d’animation utilisé 
lors de ces réunions est le «brainstorming». 
Lors de la réunion de Mars, la question posée 
était la suivante : «Quels règles et objectifs 
pouvons nous imaginer pour vivre ensemble 
?». Cette interrogation fait d’abord appel aux 
expériences de chaque participant. Règles 
tirées du cadre familial pour certains, règles 
tirées d’autres expériences associatives pour 
d’autres, chacun a pu s’exprimer en illustrant 
ses propositions de situations vécues. 
	 Ce type de connaissance et leur 
utilisation pour l’élaboration d’un projet a été 
étudié par Agnès Deboulet et Héloïse Nez 
dans l’ouvrage Savoirs citoyens et démocratie 
urbaine, édité en 2013. Ces deux auteures 
définissent une classification des savoirs 
utilisés au sein des projets de participation 
citoyenne. Le premier mis en lumière est bien 
le «Savoir d’usage», ou «maîtrise d’usage», 
défini comme l’utilisation de connaissances 
liées à la pratique quotidienne du territoire. 
La critique formulée dans cet ouvrage 
porte sur le fait que les pouvoirs publics 
en charge des processus de participation 
institutionnels maintiennent les participants 
au simple rôle d’informateurs de leurs 
pratiques quotidiennes. En effet, l’outil 
de «concertation» ne pousse que peu  au 
débat et à la construction commune, mais 
se limite couramment à une récolte de ce 
qu’elles nomment «la raison ordinaire». 
L’habitant, individualisé, est alors maintenu 
dans son rôle de «profane», contrairement 
à l’institution qui apparait comme un expert 
chargé de l’élaboration de l’intérêt général 

(DEBOULET, NEZ, 2013). 
	 Dans le cas des réunions organisées 
par l’association «Ô berges de l’Isère», 
nous pouvons noter la mise en valeur de 
ce savoir d’usage. La construction à partir 
de son utilisation permet la création d’un 
savoir d’usage collectif, montrant la capacité 
à monter en généralité de la part des 
participants. 
	 De plus, l’entretien mené avec les 
acteurs de l’association met en lumière 
l’utilisation d’un second type de savoir. 
Celui-ci repose sur les connaissances 
professionnelles apportées par certains 
individus, comme en témoigne cet extrait : 

«... parce que nous, on n’y connaissait rien aux 
histoires de budget .. et c’est là que toi (...) tu es 
arrivé. C’est bien ,parce que personne ne voulait 
s’y mettre vraiment aux histoires de sous, et tu 
as organisé les choses comme tu pensais  (...)Et il 
y a Arnaud aussi qui est arrivé. Arnaud, c’est un 
architecte. Il a permis de formaliser toutes les idées 
qu’on avait de manière spatiale, pour voir si toutes 
les envies pouvaient rentrer dans les locaux. On a 

commencé a avoir des documents plus concrets.»

(Entretien #1)

	 Agnès Deboulet et Heloïse Nez 
nomment ce savoir le «savoir professionnel 
diffus». La mise en commun de ces 
connaissance complémentaires au sein d’un 
collectif est revendiquée comme constitutive 
du processus et de la gouvernance du projet :

 « Oui, ça a vraiment permis la compatibilité des 
compétences. Le temps de l’occupation, ça a 
vraiment été un temps fort pour ça. On a essayé 
d’inventer un mode de fonctionnement qui n’était 
pas pyramidal. Comme je te dis, c’est «ceux qui sont 
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là qui décident de la suite» 

(Entretien #1). 

	 La prise en compte des savoirs 
d’usage et mise en commun des savoirs 
professionnels diffus (tant techniques 
que militants) ont permis l’apprentissage 
collectif et la naissance d’une «expertise 
citoyenne» qui se place en tant que «contre 
expertise» (DEBOULET, NEZ, 2013) face au 
projet mené par la municipalité. Ce travail de 
formation et de co-production est à l’origine 
du projet «Auberge de l’Isère», présenté 
à la municipalité de Romans en décembre 
2016. Cette dernière reconnait la qualité et 
la légitimité du travail effectué, en témoigne 
l’élue à l’attractivité : 

«Ce qui était intéressant de voir, c’est que l’appel à 
projet s’est fait en deux fois, en deux ou trois fois 
... Et la première fois où la MNE est venue nous 
présenter son projet ... Ouf... Ils l’avaient travaillé 
... Disons à leur niveau, mais ce n’était pas un 
projet qui était viable ... Ce n’était pas possible ... 
Quand ils sont revenus la deuxième fois pour nous 
présenter leur projet ... C’est un très très beau projet 
... Vraiment ... (...) Et heu ... C’était franchement 

très beau, très qualitatif ...» 

(Entretien #7). 

	 Le processus élaboré par l’association 
montre donc une capacité, par l’échange, 
le débat et la formation, à passer de la 
connaissance individuelle au savoir collectif. 
Cette construction du savoir a permis 
l’émergence du projet architectural et social 
de la reconversion de l’ex-MNE en «Auberge 
de l’Isère». 
Il est cependant intéressant de constater 

que ce processus a permis de dépasser les 
limites du bâtiment pour questionner les 
représentations plus larges du bien commun 
et s’intéresser au projet urbain. 

b. Capacité à monter en généralité : lutte 
pour le bien commun et question du projet 
de ville. 

	 Revenir sur les  outils mis en place 
par l’association «La Mare», à l’origine de 
«Ô berges de l’Isère» permet d’observer 
comment les réflexions se sont étendues de 
la défense d’une maison à la réflexion sur le 
développement de la ville. Cette transition, 
née des débats et récoltes d’opinions lors 
des réunions et actions dans la ville, s’est 
principalement construite en réaction aux 
projets et actions menées par la municipalité. 
Deux actions peuvent principalement être 
abordées. 
	 La première est la construction 
d’un jeu de plateau nommé «Monopol’in 
Romans». C’est un détournement du jeu 
«Monopoly», revisité en référence à l’action 
municipale «Invest’in Romans» 1. Il s’agit ici 
d’une critique qui dépasse la simple vente 
de l’ex-MNE, et questionne les processus 
collaboratifs de construction de la ville. Les 
participants sont invités à prendre la place 
des citoyens-acteurs du processus urbain et 
à réfléchir sur le devenir de tel ou tel lieu de la 
ville en proposant un projet qui sera soutenu 
par les autres joueurs et la banque 

1	 rencontre entre investisseurs, promoteurs et 
acteurs municipaux pour la vente des biens immobiliers 
appartenant à la ville.
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(municipalité) s’ils l’estiment cohérent ou 
réalisable. Cela permet de se questionner 
sur le fonctionnement budgétaire et la 
gouvernance de la municipalité et sur les 
conséquences et pouvoirs des citoyens.

En plus de dénoncer l’action municipale, 
l’emploi de l’outil «jeu» s’adresse à tous publics 
et offre un apprentissage des mécanismes 
urbains par l’expérience et le ressenti. 
L‘utilisation de cet outil a permis de lancer 
le débat sur les différentes problématiques 
urbaines de Romans et a initié la seconde 
action : les ateliers populaires d’urbanisme. 
Ceux-ci sont définis comme suit : 

«- Bah, c’est avec l’architecte qu’on a commencé 
à monter ce projet. L’idée à la base, c’est que les 
gens pouvaient interagir sur une grande carte qu’on 
avait redessinée dans la rue. 

- Comme une sorte de carte participative ? 
- Oui, c’est tout à fait ça .. Mais en vrai. Ils pouvaient 
proposer des idées, des choses qu’ils voulaient voir 
s’améliorer. Et puis, on a voulu voir comment la 
MNE se rattachait au reste (...) Enfin, au début ça 
a été ça, et puis finalement, on s’est retrouvés à 
étudier la question de la circulation dans la ville (...) 
on se rend compte de plein de problématiques ... Et 

qu’on n’est pas tous d’accord.»

(Entretien #1) 

	 Ces outils, ludiques et ouverts au 
grand public lors de manifestations dans 
la ville (marché), et installés sur l’espace 
public, ont donc permis de questionner 
mettre en situation les habitants, les plus 
divers possibles pour construire un projet 
cohérent. Ces actions ont permis de dégager 
la programmation souhaitée pour le projet 
«Auberge de l’Isère», et ont plus largement 

FIg 23 : Cartographie participative lors de l’évènement «La pelle du 19 Juin», 19 juin 2016

Crédits : Association La M.A.R.E
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Fig 24 : «Information fraiche !», Affichage devant l’Ex-

MNE. 

Source : Page Facebook de l’association La M.A.R.E 

https://www.facebook.com/LaMare26100/photos/a.89

7895020230852.1073741829.894358797251141/897895

076897513/?type=3&theater

essayé de questionner les processus de 
transformation de la ville. L’objectif de 
construction d’une expertise citoyenne a 
permis la construction d’une connaissance et 
d’un projet pouvant être soutenus auprès de 
la municipalité. 
	 Le processus de projet s’est en 
outre appuyé sur la rencontre avec d’autres 
collectifs ou organisations militantes pour 
la sauvegarde d’espaces naturels ou en 
opposition à des projets de grande échelle, tel 
que certains occupants de la ZAD de Roybon, 
le gîte collaboratif «Tour de Borne», certains 
représentants de Saillan, les formations à 
la SCOP «l’Orage», la rencontre avec les 
«Bure Haleurs» (artistes de la maison de la 
résistance de Bure1) , etc. Ces rencontres et 
les débats en interne ont permis la mise au 
point d’un mode de gouvernance revendiqué 
comme horizontal et collaboratif :
 
« Ouais, c’est ça l’idée. Ca force a donner de 
la confiance aux gens qui n’ont pas forcément 
l’habitude de monter des projets. Et ça montre que 

chacun est utile !» 

(Entretien #1)

	 Nous pouvons alors constater 
l’émergence d’un savoir politique et militant 
collectif, défini par Héloïse Nez et Agnès 
Deboulet comme l’inscription dans les 
réseaux d’acteurs et les savoir-faire politiques 
(DEBOULET, NEZ, 2013). Cette expertise 
permet d’acquérir des compétences sur 
la méthode, les formes et modalités de la 
participation. En ce sens, il est utilisé comme 
1	 Site de résistance contre l’installation du site d’en-
fouissement des déchets nucléaires, Meuse.

outil de  questionnement, aussi bien de la 
«démocratie participative» qu’avait essayé 
de mettre en place l’Agenda 21, que de ce qui 
est aujourd’hui considéré comme «simulacre 
de démocratie participative»(Romans Mag 
Off) des projets actuels de la municipalité. 
C’est ce savoir politique (gouvernance), 
couplé à l’émergence de l’expertise citoyenne 
(connaissances techniques) qui a permis la 
conception, en commun, du projet «Auberge 
de l’Isère». Celui-ci, ainsi que l’accès au berges 
qu’il occupe, sont alors défendus comme 
«bien commun».
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	 L’aspect «conflictuel» de l’action 
de l’association à l’encontre des projets 
de la municipalité, ainsi que celui de tous 
les collectifs référents utilisés, amènent à 
se questionner sur les modalités de cette 
«création du commun». Il apparaît que 
celui-ci est engendré par une lutte, une 
revendication, une organisation et une 
création en réaction à des actions semblant 
aller contre le commun. Cette hypothèse est 
soutenue par Nicolas-Le-Strat, qui en 2016 
publie : 

«Le commun est oppositionnel ou n’est pas. Mais 
je prends quand même le risque de ce pléonasme 
pour m’assurer que la portée critique et subversive 
inhérente, consubstantielle, au commun ne lui sera 

pas arrachée et confisquée.»

(NICOLAS-LE-STRAT, 2016, (2), p5)

Selon l’auteur, la construction de ce commun, 
défini comme une «ressource accessible 
à tous et appropriable par personne», est 
permise par la dynamique de lutte des 
collectifs professionnels et militants face à 
la gestion étatique marchande et capitaliste 
des biens et services publics. 

Cependant, la création d’un savoir politique 
et militant, ainsi qu’une expertise citoyenne, 
détenue par un nombre limité de personnes 
permet l’émergence d’un groupe «expert» 
constitué. 
 Le refus explicite d’utiliser les mécanismes de 
représentation permet, d’un coté, d’atténuer 
les risques de cristallisation des rôles autour 
d’enjeux de prise de pouvoir, mais de l’autre 

créée l’émergence d’une «élite informelle», 
un petit groupe de gens qui domine un autre 
groupe plus grand dont il fait partie. C’est 
cette critique qui est exposée à l’encontre 
des actions et revendications de l’association 
«Ô berges de l’Isère». Les entretiens avec les 
deux élus de la municipalité et le porteur de 
projet montrent le discrédit porté à ce petit 
groupe de personnes contestataires : «C’est 
toujours les mêmes ...» (Entretien #6), «Tout 
est une question d’hommes et de postures» 
(Entretien #3). 

	 Le manque de représentativité de 
la gouvernance de l’association et du projet 
est donc un blocage à la reconnaissance de la 
légitimité auprès de la municipalité. 

	 Il paraît alors difficile d’imaginer un 
processus qui permettrait une réconciliation 
et une construction commune entre la 
municipalité et l’ensemble «association et 
habitants engagés» dans la construction de ce 
commun. La dernière étape du processus du 
projet «Auberge de l’Isère», sa présentation 
à la municipalité et le questionnement sur la 
suite à donner au projet sont  témoins des 
concessions demandées et jeux de pouvoir. 
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	 Nous avons pu constater que 
l’émergence d’une expertise citoyenne et 
politique a pu permettre à l’associations et 
habitants investis dans le projets d’inscrire la 
démarche de construction dans le cadre défini 
par la municipalité. Ce cadre était constitué 
d’un appel à projet pour la réhabilitation 
du bâtiment de la MNE, en proposant une 
activité attractive pour la ville. Par geste, nous 
constatons un premier rapprochement et une 
réflexivité entre le mouvement contestataire 
qui cherche à s’inscrire dans une forme plus 
conventionnelle, et la municipalité. En effet, 
le manque de «professionnalisme» constaté 
par les techniciens lors du dépôt des premiers 
dossiers a mené l’association à s’auto-former, 
jusqu’a proposer un projet professionnel. 

Le résultat de l’appel à projet fut négatif 
pour l’association, au profit d’un investisseur 
apportant de plus grandes garanties 
financières et un programme qui s’inscrit 
plus en adéquation avec la vision politique 
du site. Un compromis est donc proposé 
aux militants de développer le projet sur 
un autre espace, sous condition que tout le 
groupe adhère à l’idée et cesse ses actions de 
revendication (Entretien #7).
 La municipalité prend donc en compte 
le projet, mais nie les revendications 
environnementales et la conception des 
berges comme bien public, à l’origine du 
processus de conception collective. 

Nous n’épiloguerons pas sur le choix du 
projet. Il est cependant intéressant d’observer 
la réaction des personnes engagées dans le 
projet «Ô berges de l’Isère». Une première 
partie est encline à accepter l’offre de 
délocalisation, alors que l’autre continue à 
vouloir empêcher la privatisation des berges.  
Pour ce faire,  l’association fait appel à 
l’expertise citoyenne lors d’une réunion 
publique le 7 mai 20171.  Il apparaît que le 
projet choisi ne respecte pas la législation 
(privatisation de la servitude de marche pied 
défini au code de l’environnement et remise 
en question des modalités de jugement des 
projets). Nous pouvons constater que le 
mouvement contestataire  entre de nouveau 
dans le cadre règlementaire et fait appel  la 
loi Barnier de 1995 (défini dans la première 
partie de ce mémoire), qui octroie aux 
associations un droit de contentieux pour 
protéger des atteintes à l’environnement. 

Il est donc à constater qu’aucun compromis 
n’a encore été élaboré entre les deux 
partis qui continuent à s’opposer. Les 
ressources mobilisées par l’association ont 
été assez approfondies pour mener à son 
empowerment et lui permettre de proposer 
un projet viable. Les politiques de la villes  
n’ont cependant pas encore une capacité 
intégrative suffisante pour permettre une co-
production du projet. 

1	 Les modalités d’animations de cette réunion sont 
quasi identiques à celles développées en amont. 54 personnes 
ont été présentes, divisées en 6 groupes de réflexion sur 
l’avenir du projet.  Les personnes présentes étaient consti-
tué d’une majorité de plus de 50 ans % : 28 personnes, 5 
personnes entre 18 et 30 ans, 4 enfants de moins de 18 ans, ), 
des couples d’une trentaine d’année et des enfants .

Au sortir du conflit : Compromis et 
résultats des actions 
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	 L’analyse de l’organisation de la société civile dans un projet «bottom-up», participatif, 
mène à la découverte de différentes étapes de la construction du processus. 
Tout d’abord, l’émergence d’un conflit permet la réintroduction du débat sur l’espace public. 
Celui-ci questionne les pratiques du «faire ensemble», «vivre ensemble», initiateur de 
l’imagination d’un «bien commun». 
	 L’occupation de l’espace devient alors une manifestation physique de l’engagement et 
des revendications sur le territoire. L’espace occupé devient terrain d’expérimentation où sont 
testées les réflexions émises lors des débats. Il paraît important de noter la nécessité d’un lieu 
physique pour la création d’un tel processus. Lieu symbolique de l’opposition, mais aussi lieu de 
rassemblement, de débat, d’atelier, de construction commune, il est à la fois l’objectif et l’outil 
de la lutte.
  	 L’occupation et l’expérimentation permettent alors la mise au point d’un mode de 
gouvernance pour la création commune d’un projet. Le lieu d’occupation ne suffit plus à la 
représentativité voulue de l’espace. Les autres ateliers organisés recherchent donc des outils 
d’animation, des lieux, afin de toucher le plus grand nombre de personnes et les amener à s’investir 
dans le projet. Celui-ci continue à expérimenter des modes de gouvernance qui remettent en 
question le système représentatif conventionnel et les processus de construction de la ville. Ces 
temps d’ateliers et de rencontre permettent de capitaliser les connaissances complémentaires 
afin d’acquérir une expertise citoyenne et d’un savoir politique nécessaire à l’empowerment 
du groupe association-habitant-es qui vient concurrencer l’expertise institutionnelle et militer 
pour le «droit à la ville» et à sa construction en partenariat avec les pouvoirs publics. Pour un 
tel travail commun, la formation et les capacités de la société civile sont complémentaires de la 
capacité d’intégration des pouvoirs publics des projets dans la politique de la ville. 
Nous pouvons alors nous demander quelles sont les dynamiques aujourd’hui mises en place par 
les pouvoirs publics pour permettre l’intégration de tels requêtes et projet ? 

	 L’analyse de la perception de la participation par les représentants et acteurs 
institutionnels permettra de dégager certains points communs ou complémentaires, qu’il 
sera intéressant de valoriser pour un projet de participation à l’élaboration de la trame 
environnementale.
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	 La mise en place de processus de participation citoyenne pour l’élaboration des projets 
de développement est une thématique longuement travaillée et porteuse de débat au sein de 
la ville de Romans. Nous avons pu le constater au travers de l’étude de l’Agenda 21 qui prônait 
la mise en place d’une «démocratie participative» et des expérimentations associatives qui 
testent une gouvernance horizontale de co-décision.  

	 En 2014, la nouvelle équipe municipale, dont un certain nombre d’élus sont novices 
dans le travail de représentation (Entretien #6) propose elle-même de développer une nouvelle 
approche de cette thématique sur ce territoire. Les processus sont alors basés sur des objectifs 
de mandat qui se veulent forts et clairs : la sécurité, l’attractivité du territoire et la satisfaction 
des usagers (Entretien #7) .
	 L’analyse des outils et des processus permettront de mettre en lumière les espaces 
de conflits avec les structures locales, de dégager les limites du dispositif actuel et  d’imaginer 
des pistes d’action pour la mise en place d’un processus de participation qui s’inscrive dans 
la dynamique municipale. Pour ce faire, la méthode a consisté à une analyse de fond, et de 
vocabulaire employé lors de 3 entretiens avec des agents et élus de la municipalité : l’élu à 
l’urbanisme, l’élue à l’attractivité du territoire et la chargée de mission de coordination des 
conseils de quartiers et des quartiers prioritaires de la ville. Un  entretien avec des professionnels 
de la participation citoyenne, mandatés par la municipalité pour l’organisation des ateliers 
de participation institutionnels permettra d’apporter une approche extérieure, qui s’avère 
essentielle à la dynamique municipale.  
	 De plus, l’aide à l’organisation et l’observation participative d’un atelier de participation 
en mai 2017, portant sur la reconversion d’un bâtiment municipal à vocation tertiaire, culturel 
et commercial sur les berges de l’Isère (bâtiment FANAL) permettra d’analyser les rapports de 
force, exprimés lors des échanges, et d’appuyer les observations sur les blocages et les finalités 
de la participation. 
	 Les constats qui découlent de cette méthode permettent de dégager deux enjeux 
de la dynamique institutionnelle  de participation : la volonté de recentrer une politique de 
proximité sur les individus et d’assoir les décisions municipales au travers d’un fonctionnement 
représentatif. 

C. La participation «institutionnelle» vue sous le prisme de la 
représentativité
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	 La première action mise en avant 
au sein du discours politique, lorsque le 
sujet de la participation est abordé, est la 
mise en place du dispositif «Allo, Madame 
le Maire ?». Il s’agit d’une plateforme de 
réception téléphonique et d’un système de 
gestion permettant l’intervention d’agents 
municipaux lors de l’émission de «requêtes» 
de la part des «usagers». Ces demandes sont, 
d’après les différents entretiens, de l’ordre de 
la gestion quotidienne de la ville (propreté 
urbaine, fleurissement, etc), et répondent à 
l’objectif de «Satisfaction des usagers» grâce 
à une plus grande accessibilité des services 
municipaux.  
	 La procédure suit  le schéma suivant 
: l’habitant, mécontent d’une action ou d’un 
état dans la rue a la possibilité d’appeler 
un numéro dédié à cet effet. Une fiche de 
requête est générée, qui sera envoyée au 
service responsable. De là, un agent désigné 
pourra soit être envoyé sur les lieux afin de 
répondre à la requête, soit informer l’usager 
des délais dans lesquels l’action demandée 
pourra être effectuée. 
	 Tout d’abord, nous pouvons noter 
qu’il s’agit, de la part de l’habitant d’un acte 
individuel effectué à un instant donné. La 
note est prise, sans remettre en question le 
manque de concertation avec les riverains 
ou les potentiels auteurs de l’acte (un avis 
collectif ne va pas être demandé pour la 
suppression d’un graphe ornant un mur, 

Une politique de proximité tournée vers 
l’individu

ou d’un message militant par exemple). Ce 
type d’intervention ne favorise donc pas 
la création de lieu de débat, mais valorise 
l’intervention individuelle.  
	 L’information, pour une meilleure 
efficacité, est directement transmise au 
service compétent à la gérer. Tous les 
services ne sont donc pas informés des 
demandes des habitants, ne permettant que 
peu l’organisation en interne pour soutenir 
la mise en place d’actions transversales et 
concertées. 

	 Cette procédure, élaborée pour la 
satisfaction efficace de l’individu relève, 
pour reprendre les mots de Loïc Blondiaux, 
du «clientélisme de proximité», qui selon ce 
dernier, ne permet pas la création de débats 
ou de délibération (BLONDIAUX, 2001). La 
requête est générée par un individu, traité, 
et prise en main par un autre selon un tracé 
linéaire et continu. Le mode de participation 
valorisé est une vision individuelle, au sein de 
laquelle la population est appelée à apporter 
son savoir d’usage, sans permettre la création 
d’une expertise citoyenne et sans avoir accès 
à la décision. 
De plus, il est à noter que le terme «usager» 
est  employé à différentes reprises dans le 
discours des élus, en témoignent les citations 
suivantes : 

« c’est à dire, un usager, et avec présence, toujours, 
de l’élu référent de ce secteur (...)ca va permettre 

aux usagers de se rencontrer»

(Entretien #6)
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	 Le terme «Gens» a consciemment 
été écarté de l’analyse  car, malgré sons sens 
dénué de politisation de l’individu, il ne révèle 
aucun attribut des personnes qualifiées et 
relève plus du tic de langage (employé neuf 
fois par le même répondant). 
	 L’occurrence la plus employée, 
«Riverain», est révélatrice de la prise en 
compte de la répartition spatiale des 
participants par rapport aux projets auxquels 
ils sont appelés à participer. Cette observation 
sera développée dans la partie suivante. 
Nous pouvons constater que les termes 
«citoyens» et «usagers» sont employés de 
manière équivalente. 

	 «L’usager» relève du champ lexical 
du commerce, en analogie aux termes 
«utilisateurs», «clients». Ils sont témoins 

« parce que là les usagers peuvent avoir des retours 

sur leurs questionnements» 

(Entretien #7)

Habitant

Citoyen

Population

Usager

Administré

Gens

Riverain

0

3

0

3

1

9

5

1

0

2

1

0

0

1

1

3

2

3

1

9

6

TERMINOLOGIE OCCURRENCE ENTRETIEN #6 OCCURRENCE ENTRETIEN #7 TOTAL

L’analyse de l’occurrence lexicale des termes 
qui désignent  les «participants» révèle le 
tableau suivant : 

Tableau 2 : Occurrence lexicale de la désignation des «participants» dans la vision politique, analyse d’entretiens

Crédits : auteure

d’une vision «commerciale» de la ville, au sein 
de laquelle l’habitant est un consommateur 
dont la satisfaction de certains besoins 
revient à la municipalité, garante de la 
gouvernance et du bien public. L’habitant 
n’est pas considéré comme un acteur 
politique de la ville en dehors de son droit de 
vote. Il remet les responsabilités de gestion, 
et par extension de décision, aux pouvoirs 
publics. 

	 Cette analyse s’appuie sur la thèse 
soutenue, dans un autre contexte, par Marion 
Carrel, qui en 2007 publie La citoyenneté 
urbaine du point de vue des gouvernés. Dans 
cet ouvrage, l’auteure élabore un lexique 
des termes employés pour désigner les 
«gouvernés» des structures politiques afin de 
démontrer leur dépolitisation : 
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« Les gouvernés ne sont pas vus comme des sujets 
politiques. Les citoyens ne sont pas vus comme des 
acteurs, mais comme des individus assujettis aux 
décisions gouvernementales et acceptation des 

relations de pouvoir dans lesquels ils sont pris» 

(CARREL, 2007, p31)

Cette analyse, non exhaustive car elle ne 
repose que sur peu d’entretien, illustre 
cependant par une première approche, 
l’hypothèse selon laquelle l’une des vision 
politiques de la participation repose avant 
toute chose sur un mécanisme linéaire 
depuis l’émetteur, perçu comme «usager» et 
le décideur, sans favoriser la création de lieu 
de débat et donc d’une expertise commune. 
L’expertise repose sur les représentants à qui 
on a délégué la décision. 

	 Le second outil de participation, 
impulsé par la municipalité est la création, 
en 2015, de conseils citoyens au sein des 
différents quartiers de la ville. Cette initiative 
est née de la loi Vaillant1 , qui en 2002 opère 
une injonction auprès des municipalités et 
EPCI pour la création de conseils citoyens 
dans les quartiers prioritaires de la ville, 
quartiers qui feront l’objet d’une rénovation 
urbaine financée par l’Agence Nationale 
de Rénovation Urbaine (ANRU). Cette loi 
impose la création de structures dans tous 
les quartiers pour les villes de plus de 80 
000 habitants. Ces même conseils citoyens 
sont facultatifs pour les villes de 20 à 80 

1 Voir chapitre 1 du mémoire.	

Une politique de concertation sous le 
prisme de la représentativité

000 habitants, cas de Romans qui accueille 
34 000 personnes. Le conseil municipal, 
dans un souci d’équité de son territoire, a 
voté la mise en place de huit conseils, un 
dans chaque quartier de la ville, dont deux 
conseils citoyens en quartiers prioritaires. 
Cette décision montre en outre le souci de 
renouveler les instances politiques de la ville 
afin de valoriser une nouvelle représentativité 
(Entretien #4).  Les structures préexistantes 
qui permettaient le lien entre les habitants 
et la municipalité étaient les Maisons de 
quartier, structures sociales et vecteurs 
d’éducation populaire. D’après la chargée 
de mission pour la coordination des conseils 
de quartier, ces structures, stigmatisées 
comme favorables à l’équipe municipale 
précédente étaient tacitement reconnues 
comme passerelle entre représentés et 
administration.  Elles sont en contact avec les 
populations les plus précarisées et arrivaient 
à mobiliser un certain nombre de citoyens 
par l’organisation de divers évènements : 

« Elle ont monté l’été dernier ce qu’elle ont appelé 
des «tables citoyennes», où en fait ils font des 
soirées un peu à thème, sur la santé, sur l’école 
ou quoi, et ils se mettent vraiment dans la rue, 
sur une place ou quoi, ils font venir les gens et ils 
réfléchissent, ils prennent note, ils s’enrichissent un 
petit peu des réflexions des gens et en général, sur 
Romans, ils ont fait venir ... Heu ... Je crois qu’il y a 
peut-être plus de 200 personnes sur les différentes 
tables qui ont participé, ce qui est assez énorme, 
quand tu vois qu’ici tu peines parfois à faire venir 
5 habitants sur des ateliers, ou autre concertation. 
Parce que voila, ils ont ce vrai rôle de proximité, les 

habitants, ils les connaissent et tout.» 

(Entretien #4). 
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	 Les Maisons de quartier se 
manifestent donc comme des acteurs majeurs 
pour la participation citoyenne romanaise. 
Cependant, les coupes budgétaires de 
l’éducation populaire causant la fermeture 
de certaines maisons ont pu rendre difficile 
les relations avec les acteurs municipaux et 
la coopération n’a pu aboutir. Les conseils 
de quartiers apparaissent alors comme de 
toutes nouvelles structures politiques dans la 

ville en parallèle du réseau préexistant.
L’étude de la gouvernance des conseils de 
quartier permet d’appréhender la vision 
politique inhérente à la participation 
citoyenne.  Les conseils de quartier de 
Romans sont composés d’un président 
désigné par la municipalité, d’un élu référent, 
d’un collège d’acteurs associatifs et d’un 
collège d’habitants. 

ELUS MUNICIPAUX

Représentants élus du bien public

Nomment

Elisent

Décision

Playdoyer, Mise à 
l’agenda politique

Informent

Informent

Compte 
rendu

Compte 
rendu

Désignent

PRESIDENT CONSEIL + TECHNICIEN
Responsable de l’animation et du transfert 

des informatons

ASSOCIATION

SOCIETE CIVILE

Participant
Structure Domiciliée dans le quartier

Citoyens, Habitants du quartier

ELU REFERENT
Intermédiaire municipal

HABITANTS CITOYEN
Participant

Domicilié dans le quartier

Fig 25 : Organigramme des acteurs et interactions lors d’un conseil citoyen. 

Crédit : auteure
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	 Le premier usage de cette instance 
est l’expression de requêtes par la population. 
Les remarques jusque là  enregistrées 
sont de l’ordre du «savoir d’usage» qui 
demande une action immédiate (Entretien 
#4). En ce sens, le conseil apparait comme 
une extension physique de l’action «Allô 
Madame le maire» décrite plus haut. De 
plus, le conseil de quartier sert de relai aux 
propositions de projets menées en majorité 
par les associations et maisons de quartier. 
La parole des organisations collectives et 
associatives ont, dans le fonctionnement des 
structures de conseil de quartier, le même 
poids que les individus pris isolément. 

	 Les conseils de quartiers cherchent 
à revaloriser la parole individuelle en lissant 
les structures et associations préexistantes. 
Les Maisons de quartiers étaient jusque 
là écartées du processus, ainsi que les 
associations constituées. De plus, les conseils 
font appel au «savoir d’usage», sans réussir à 
créer d’espace de débat et la formation d’une 
expertise citoyenne. En outre, la distance 
installée avec les Maisons de quartier et 
associations d’éducation populaire induit 
une utilisation moins importante des savoirs 
politiques et militants. Ces constats nous 
permettent de rejoindre la thèse d’Héloïse Nez 
et Agnès Deboulet, selon laquelle les conseils 
de quartier permettent d’institutionnaliser 
une manière de faire remonter les savoirs 
et désirs locaux, permettant aux politiques 
d’assoir leurs décisions sans remettre en 
question cette délégation (DEBOULET, NEZ, 

2013). Aussi, il ne s’agit pas, par l’utilisation 
de la participation, de créer un espace 
de débat politique, mais de développer 
une modalité technique de l’information 
«gouvernementale» (idem)

	 En second lieu, le travail actuel des 
conseils de quartier consiste à la mise en 
place de groupes d’habitants qui seront 
mobilisés lors de la présentation des projets 
municipaux. Aussi, le conseil de quartier est 
appréhendé, jusqu’à maintenant comme 
lieu d’information . Les remarques et 
questionnements sont remontés jusqu’au 
conseil municipal selon un processus 
de prise en compte (aucune obligation 
d’interprétation) pour la prise de décision.  
C’est dans ce cadre que seront organisés les 
ateliers de concertation sur les projets ayant 
un impact sur l’environnement et les habitudes 
de vie des Romanais (découvrement de la 
Savasse et parc adjacent, trame verte, bleue 
et noire, etc.). 
L’analyse du tableau 2 sur les occurrences 
lexicales dans le discours des élus montre 
l’emploi majoritaire du terme «riverains» 
pour la qualification des participants à la 
concertation des projets. Ce terme renvoi à 
l’échelle de proximité entre le site de projet 
et le conseil de quartier qui sera sollicité. Dix à 
vingt habitants inscrits au conseil de quartier 
correspondant seront considérés comme un 
groupe «représentatif du quartier» pour être 
questionnés sur les savoirs d’usage. 

	 Afin d’illustrer le fonctionnement 
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des ateliers de concertation, nous pouvons 
nous appuyer sur les démarches organisées 
dans le cadre de la réhabilitation du bâtiment 
FANAL, bâtiment phare du  centre historique. 
Il est voué a devenir la «locomotive» pour 
la redynamisation du centre ville. Afin 
d’organiser ces ateliers, la municipalité a 
fait appel à des intervenants extérieurs. Il 
s’agit  d’une agence de professionnels en 
communication et participation citoyenne. 
Il a été défini par le conseil municipal, que la 
réhabilitation du bâtiment FANAL impactait 
sur trois groupes types, représentés par une 
vingtaine de personnes. 

Le premier groupe s’appui sur l’association 
des commerçants du centre ville historique, 
habitué à travailler avec la municipalité car 
intervenant dans un programme partenarial 
(Retail-link). S’y rajoute les présidents de 
deux conseils de quartiers pour représenter la 
population concernée. Le second groupe est 
constituée des professionnels travaillant dans 
la médiathèque présente dans le bâtiment. 
Le dernier groupe rassemble une vingtaine 
d’utilisateurs de la médiathèque triés sur le 
volet pour des soucis de représentativité. 
Ces premières observations permettent de 
mettre en lumière la sélection des participants 
réalisée par la municipalité. Les habitants du 
quartiers ne sont représentés que par une 
personne : le président du conseil de quartier, 
lui-même nommé par les décideurs. La 
maison de quartier du centre ville historique 
n’est pas, pour ce projet, considérée comme 
interlocutrice préférentielle. Les deux autres 

groupes de participants sont sélectionnés en 
fonction de leur utilisation actuelle du lieu au 
travers de la médiathèque et sont, ou non, 
des habitants du quartier. Il n’y a pas d’effort 
de la part des organisateurs pour mobiliser 
les personnes ne pratiquant pas ce lieu, autre 
que les commerçants des rues adjacentes. La 
sélection des participants est réalisée selon le 
système «représentatif» : les habitants sont 
représentés par le conseiller de quartier et 
certains utilisateurs de la médiathèque et les 
commerçants représentés par un groupe pré-
constitué.
 	 Trois réunions ont été programmées, 
chacune avec l’un des trois groupes 
précédemment cités. Ces trois types 
d’acteurs n’auront donc pas l’opportunité 
de confronter leurs idées dans le cadre 
institutionnel. 
Les réunions s’opèrent dans le bâtiment 
Fanal, dans un grand espace prêté par la 
médiathèque.

Fig 26 : Répartition spatiale lors de la réunion de 

concertation de bâtiment FANAL, Mai 2017..  Crédit : 

auteure
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	 L’analyse spatiale de la réunion avec 
les employés de la médiathèque en mai 2017 
permet de remarquer une certaine expression 
des rapports de force en jeu. L’espace est 
organisé selon un modèle collégial, avec un 
ou deux intervenants qui domine le reste de 
la salle. Les organisateurs se placent à l’avant 
de la scène, les participants sont installés en 
rangées. Nous pouvons noter que les deux 
représentants de la municipalité ainsi que 
la directrice de la médiathèque se placent 
naturellement au premier rang à droite. Les 
autres participants s’installent selon leur 
pôles de travail (petite enfance, informatique, 
etc.). La distinction gestionnaire/décideur/
participant est spatialement marquée. Cette 
perception est accentuée par le fait que la 
directrice se lève pour prendre la parole et se 
mettre face  à ses employés, ce que ne font 
pas les participants à l’arrière. 

	 Les réunions se déroulent selon 
quatre temps de parole : d’abord, les 
animateurs (entreprise EXALTA) présentent 
les règles de fonctionnement de l’atelier, 
de prise de parole. Celle-ci est distribuée 
sur demande par l’un des animateurs. 
L’autre médiateur prend le rôle de scribe 
pour ensuite renvoyer un compte rendu à 
la municipalité. Il est bien précisé que cette 
réunion n’a pas valeur de décision, mais 
permet de récolter les pratiques du lieu et 
idées des participants. La prise de décision 
sera faite par les décideurs, un rapport de 
ce qui aura été retenu sera argumenté et 
transmis ultérieurement. Cette précision sert 

de parade aux différents chuchotements et 
altercations en début de réunion sur l’inutilité 
de ce type d’atelier1. Ce type d’expression : 
chuchotements, phrases prononcées à demi-
mots, reflètent la participation spontanée des 
participants sélectionnés qui à ce stade n’ont 
pas encore été invités à s’exprimer. Ils sont 
à prendre en considération dans l’analyse 
de l’outil employé (CARREL, 2007). Ces 
types d’expression mettent en lumière deux 
malaises. D’abord sur le fond, la dénonciation 
de la non prise en compte des remarques 
des participants montre une opposition à 
la gouvernance du processus : la séparation 
entre les instances de «participation» et de 
décision. Sur la forme, ce type d’interaction 
est révélatrice de l’inadaptation de l’outil 
«type conférence», qui ne permet pas 
l’expression de vive voix. 
S’en suit une présentation du contexte de 
projet. Puis vient un temps de réflexion sur le 
programme à installer dans le bâtiment, pour 
terminer sur l’insertion du bâtiment dans son 
contexte urbain. Nous pouvons constater 
que la parole se répartie majoritairement 
autour de 5 personnes sur les 20 présentes. 

	 L’analyse des différentes instances 
de participation institutionnellement 
organisées permet de mettre en lumière 
deux caractéristiques. Tout d’abord, 
l’organisation des conseils citoyens avec la 
nomination des présidents au détriment  des 

1	 Un premier essai d’atelier de concertation avait 
été mis en place pour la piétonisation et l’embellissement de 
4 places de la ville. Les commerçants et associations avaient 
émis des objections et des idées non retenues par le pouvoir 
décisionnel, d’où le scepticisme exprimé. 
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structures sociales en place et leur vocation 
à la récolte du savoir d’usage, met en 
exergue l’objectif de représentativité de ces 
structures. Celles-ci seront les intermédiaires 
quasi systématiques lors des ateliers de 
concertation. D’autre part, la sélection des 
groupes de participants au regard de leur 
intérêt au projet concerté illustre la non prise 
en compte de l’éloignement de certaines 
populations des instances de décision. 
	 Si nous analysons ce cas d’étude au 
regard de la classification de Marion Carrel, 
déjà explicitée dans la partie II.B.2 de ce 
mémoire (p 46) le type de participation 
en jeu relève de la «Participation inutile».  
Celle-ci découle d’injonction étatique sur 
des collectivités qui estiment que le système 
représentatif permet déjà la participation par 
le vote. Les représentants prennent  leurs 
«responsabilités» pour la mise en place des 
objectifs du mandat (Entretien #7). Aussi, les 
conseils de quartier permettent actuellement 
uniquement l’information des participants 
aux projets menés par les décideurs, sans leur 
donner ni les outils ni les clés pour réagir en 
conséquence. 

Nous pouvons donc relever la grande 
différence de perception et mise en pratique 
de la participation citoyenne à Romans. Une 
partie la population habitante et associative 
revendique le droit à la prise de décision sur 
le territoire, alors que la municipalité, élue, 
estime le système représentatif suffisant. Ces 
différences sont génératrice de conflit (nous 
avons pu étudier le cas de la MNE), et rendent 

d’autant plus difficile l’organisation d’ateliers 
institutionnels   de participation. Dans ce 
contexte, un acteur apparait particulièrement 
important : le médiateur, ou, pour reprendre 
le terme utilisé par Marion Carrel et Héloïse 
Nez, l’artisan de la participation.

	 Les professionnels de la participation 
occupent une place centrale dans le travail 
de concertation. Soutien pour l’organisation 
des ateliers avec les techniciens, tant par un 
apport opérationnel que par leur expertise 
règlementaire quant aux , militants pour 
convaincre de la plus value de la démarche 
participative et expérimentale auprès des 
élus, ils opère à un travail complémentaire de 
ces deux acteurs en permettant la rencontre 
avec les habitants et autres groupes 
constitués. 
 
	 La qualité «extérieur» confère à 
ces acteurs la légitimité à intervenir sur les 
sujets politiques de la ville. Ces intervenants 
apparaissent comme «non-politisés» et 
en dehors de tous parti-pris local, facteur 
rassurant pour les élus locaux, en témoigne 
l’extrait d’entretien de l’élu à l’urbanisme : 

« Mais si moi j’avais eu à gérer le truc j’aurais fait 
exactement comme ça, de façon à avoir un regard 
extérieur, avec toute l’objectivité que peut avoir un 
regard extérieur, qui a de l’expérience pour avoir 
fait autre chose ... Et puis, ça retire toute dimension 
partisane, politique locale quoi ... Donc pour moi, 

c’est très important ...» 

(Entretien #6). 

L’importance des «artisans de la 
participation»
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	 L’extériorité et le caractère 
temporaire de leur intervention permet 
d’entrer en contact avec tous les acteurs du 
territoire, société civile, techniciens et élus, 
afin de servir d’intermédiaires. Ce rôle est 
d’autant plus revendiqué lors des ateliers de 
concertation au cours desquels le pouvoir 
décisionnel est absent. Les professionnels 
de la participation se placent en tant que 
réceptacle des envies et remarques au sein 
d’un cadre dénué de pression politique. 
Par la suite, les remarques, envies et 
doutes des participants seront retransmis 
aux techniciens afin d’enrichir le projet et  
présentés aux élus. L’objectif de leur action 
est non pas de construire un diagnostic 
à partir de la voix des habitants (d’autant 
plus que celui-ci est largement amorcé en 
amont par les services municipaux), mais de 
coproduire une expertise avec les techniciens 
et du débat avec les élus (Entretien #9). 

	 Dans cette optique, l’une des 
actions des artisans de la participation est 
la sensibilisation des élus aux enjeux de la 
thématique. Dans le cas d’étude abordé, 
l’équipe mandatée présente son travail 
comme un processus d’expérimentation, ou 
«artisanal» avec les élus pour élaborer, petit 
à petit,  une démarche d’»information utile» 
de la population  et peut être la dépasser. 
Chaque atelier organisé est pris comme une 
étape de la construction de ce processus 
qui permet un regard réflexif sur les actions 
(idem). 
En parallèle, ces artisans de la participation 

ont pu apporter une certaine expertise 
règlementaire et managériale aux techniciens 
. 

	 Enfin, par l’organisation d’ateliers de 
concertation, les artisans de la participation 
permettent aux participants de développer 
une certaine expertise du territoire et 
des outils de débat. Aussi, l’expertise 
professionnelle et technique est combattue 
par la vulgarisation du diagnostic et des enjeux, 
par la prohibition des sigles et du vocabulaire 
technique. La proposition de «nouvelles» 
formes d’animation tel que le diagnostic 
en marchant, les règles de répartition de la 
parole et du débat permettent de casser les 
jeux de pouvoir et tester d’autres formes 
de concertation plus «horizontales». Ces 
«facilitateurs» permettent une confrontation 
plus démocratique entre des individus en 
situation d’affrontement ou de conflit (en 
l’occurrence, certaines associations et les 
acteurs municipaux), par l’organisation de 
l’espace, de contrôle du temps de parole et 
du vocabulaire. 
Dans ce sens, les pratiques de ces 
professionnels se rapprochent des 
expérimentations de l’éducation populaire, à 
la différence que la décision est toujours aux 
mains des représentants. Nous aboutissons 
donc à l’exercice de la démocratie 
participative développée plus haut dans le 
cas de l’agenda 21. 
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	 L’étude des différentes pratiques de la participation citoyenne à Romans nous amène 
à relever la présence de certaines dynamiques qui fonctionnent de manière parallèles, qui se 
chevauchent parfois,  vont dans le même sens ou divergent. 

	 Dans un premier lieu, nous apprenons l’importance de la création d’espaces 
physiques de débat et de délibération dans la ville. Qu’ils soient militants par l’occupation, 
ou institutionnalisés par les conseils de quartier, ceux-ci sont d’abord support d’information 
sur les projets, et, si les outils de gouvernance le permettent, lieu d’échange de savoir et de 
construction d’une expertise citoyenne nécessaire à la construction du processus de partenariat 
décideurs/gouvernés. Suivant cette logique, nous avons pu constater que les actuels conseils de 
quartier, présidés par des représentants nommés par les décideurs sont des lieux d’expression, 
de connaissance, de contestation et de critiques (savoir d’usage), mais ne permettent pas, 
aujourd’hui,  de créer l’espace de liberté nécessaire à la conception  de projet. 
	 De plus nous pouvons mettre en lumière la présence de deux dynamiques divergentes 
différentes, qui tendent à se rejoindre : les actions menées par les structures déjà présentes sur 
le territoire (associations locales et maisons de quartier) et la création de nouvelles instances 
d’expression (conseils de quartier et conseils citoyens). Pour le groupe militant, les maisons 
de quartier sont des structures d’appui, tant physique (différentes réunions ont pu avoir lieu 
au sein de leurs locaux) qu’en terme de ressource de personnes. Pour la municipalité, ces 
structures, d’abord écartées du processus, sont aujourd’hui de plus en plus sollicitées pour un 
accompagnement des conseils de quartier et sont accueillis pour la proposition de projets. Dans 
les deux cas, nous constatons l’importance des médiateurs ou facilitateurs de participation 
pour animer le débat. Tous deux mettent en avant la volonté de casser les rapports de force 
et permettre une prise de parole plus égalitaire. Les interventions à l’extérieur des espaces 
institutionnels ou associatifs (sur l’espace public, lors des marchés, lors de balades sur les lieux 
de projets, permettent la participation d’un plus grand nombre d’habitants et de travailler la 
problématique du manque de représentativité de la population lors des ateliers de concertation. 
	 Enfin, les différents outils de médiation et de facilitation (souvent tirés des techniques 
d’animation de l’éducation populaire) permettent une fois encore de travailler sur les questions 
de rapport de force lors des débats et permettent de construire une connaissance commune 
au travers des expériences individuelles (expertise citoyenne). En ce sens, les deux processus 
étudiés tendent in fine à questionner le rapport entre décideurs-élus, et les administrés-citoyens. 
Dans ce cadre, tant les artisans de la participation mandatés dans les projets intentionnels que 
les collectifs associatifs et militants  ne font que donner des outils 

Convergence et divergence des pratiques 
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et conditions pour que la participation puisse avoir lieu. Pour le reste, il s’agit d’insister sur 
l’importance de  l’investissement de la population et des institutions. 
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Référence de projet de participation citoyenne dans l’éllaboration de 
la TVBN communale : PNR du Livradois. 
Outil de médiation : diagnostic en marchant + plateforme virtuelle 
et participative de présentation et repéragedes éléments protégés du 
paysage1

1	 URL : http://tvb.parc-livradois-forez.org/
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Partie 3
Comment l’un peut-il venir nourrir 

l’autre ? etat d’avancement et 
preconisations pour la definition d’une 

trame verte, bleue et noire a romans.

	 Nous avons pu, dans une première partie, 
comprendre le cadre législatif et institutionnel 
de la mise en place de processus de participation 
dans des projets qui touchent à l’environnement 
- espaces considérés comme potentiels de bien 
commun. Le second chapitre nous a permis 
d’appréhender, à la suite de l’agenda 21, la 
formation de deux dynamiques de participation 
citoyennes. Ces deux dispositifs, aujourd’hui 
fonctionnant indépendamment et de manière 
parallèle se rencontrent ponctuellement par 
certaines thématiques (lien aux espaces naturels, 
appropriation de l’espace public, concrétisation 
des projets par la décision des institutions), 
méthodes d’animation ou lors de la proposition 
de projets. Ces rencontres restent cependant 
brèves et certaines génératrices de conflit. De 
là est née la question de leur complémentarité. 
Comment ces deux pratiques pourraient-elles 
entrer en vibration pour l’émergence d’un projet 
de valorisation et protection de l’environnement ? 
Cette partie, plus réflexive sur les différentes 
actions que j’ai pu mener durant le temps 
d’apprentissage permet d’aborder les dynamiques 
en place, les limites et contraintes ainsi que 
d’amorcer des pistes de projet. En outre, cette 
expérience amène le questionnement sur le rôle 
du technicien urbaniste au sein d’une municipalité 
théâtre de la revendication au «droit à la ville» et 
au «bien commun». 
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A. Etat d’avancement : des  recherches et des actions pour amener une 
trame verte et bleue concertée. 

Mettre en place d’un cadre multi-
partenarial

	 Le travail de la trame verte, bleu et 
noire est un processus, nous l’avons vu dans 
la première partie du mémoire, encadrée 
structurellement et législativement par des 
textes et des plans d’échelle supérieure. 
Aussi, le SCOT définit-il, en compatibilité 
avec le SRCE, des objectifs et des orientations 
de projet, tant sur le fond (définition spatiale 
et règlementaire des espaces) que sur la 
forme du processus à mettre en place. La 
transversalité de la démarche ainsi que la 
mobilisation des structures associatives 
et habitants locaux sont des outils très 
fortement recommandés pour la définition 
d’un diagnostic le plus fin possible. 

	 Pour ce faire, la première étape du 
travail a été d’amener les élus à la signature 
d’un contrat multi-partenarial avec certains 
acteurs du territoire. En effet, le syndicat 
mixte du SCOT du Grand Rovaltain a mis 
en place un contrat avec le Conservatoire 
Rhône-Alpes des Espaces Naturels  (CENRA), 
la Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) de 
la Drôme, La fédération Départementale des 
chasseurs de la Drôme, la Maison Familiale 
Rurale de Mondy (centre de formation), 
l’Institut National de Recherche Agronomique 
(INRA), la direction interdépartementale des 
Routes Centre-Est, ERDF ainsi que d’autres 

municipalités et Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI). 
Ce contrat, nommé Contrat Vert et Bleu, 
porte 9 objectifs opérationnels sur la 
préservation et l’amélioration des éléments 
de la trame verte, bleue et noire1, dont 
le soutien aux municipalités et EPCI de 
l’intégration des enjeux de la TVBN dans 
les PLU, par des actions touchant au 
règlementaire, à la réalisation de travaux, à 
l’animation territoriale et à la réalisation de 
compléments d’études (Contrat vert et bleu 
du Grand Rovaltain, 2017).

	 La signature de la municipalité a 
permis l’inclusion -à l’équipe technique qui 
travaille au diagnostic- de deux associations 
«expertes naturalistes» à l’échelle 
départementale (CEN et LPO). Celles-ci 
participent, par le biais de conseils et d’une 
concertation (présentation d’un projet et prise 
en compte des remarques qui en découlent), 
à l’élaboration du diagnostic de la trame 
municipale. Chacune de ces associations 
travaillent avec d’autres structures à l’échelle 
locale (association de pêche, de chasse) et 
mobilisent certains habitants lors d’actions 
sur le territoire (inventaires collaboratifs, 
appel à construction de mares, ateliers de 
sensibilisation). Les citoyens touchés par 

1	 La trame noire propose la préservation et l’amélio-
ration de traitement de la pollution lumineuse, néfaste pour 
certaines espèces nocturnes, oiseaux et chiroptères notam-
ment.
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ce processus restent peu représentatifs de 
toute une population, car sélectionnés en 
fonction de leur centres d’intérêt et de leur 
participation à un réseau pré-constitué. 
Cependant,  dans un contexte politique où 
la participation citoyenne n’est portée que 
par une faible dynamique, les possibilités 
offertes par ce contrat ont permis de poser 
un premier jalon pour intégrer les habitants 
au processus de construction de la TVBN 
Romanaise. 
En outre, le partenariat avec le CEN et le 
centre de formation la «Maison Familiale 
Rurale» de Mondy (MFR) a permis de lancer 
un diagnostic partagé de certains espaces 
de la municipalité avec les étudiants en BTS 
«Gestion et protection de la Nature». Les 
étudiants, formés aux techniques d’animation 
et de sensibilisation de la population 
pourront nouer un premier contact (bien 
que non institutionnel) avec les particuliers 
qu’ils pourront rencontrer sur le territoire. 
Bien que ce travail reste un travail étudiant, il 
sert d’outil, et de premier intermédiaire pour 
un rapprochement entre la population et les 
représentants. La publication et l’exposition 
des différents travaux pourra, in fine, servir 
de support au débat.
	 La seconde étape  de la construction 
d’un diagnostic partagé a été la prise de 
contact et l’invitation aux réunions de travail 
de différents acteurs institutionnels du 
territoire. Aussi, le partage des connaissances 
entre services de la municipalité (le service 
espace vert, service politique de la ville), 
de l’agglomération (service de gestion des 

contrats de rivière, service gestion espaces 
naturels et chemins de randonnée) et du 
SCOT permet d’intégrer les enjeux de chaque 
échelle et initie le partage du portage des 
actions. Aussi, certaines actions portant sur 
la sensibilisation et la récolte d’information 
via les habitants et propriétaires ont pu être 
extériorisées de la municipalité, garantissant 
ainsi un peu plus leur faisabilité.   Pour 
exemple, la sensibilisation et l’aide au 
financement de la construction de haies et 
bocages dans l’espace agricole pourront 
être portées par l’agglomération; ainsi que la 
sensibilisation et le financement d’animation 
de territoire lié à la gestion écologique des 
canaux. 
La co-élaboration du diagnostic de la TVBN 
de Romans a alors mené à la rédaction d’un 
plan d’objectifs et d’actions au sein duquel la 
participation citoyenne et les actions sur le 
territoire sont intimement liés. 
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Organiser et faire vivre une trame Verte Bleue et Noire cohérente à 
l'échelle de la ville, pour la biodiversité, l'usage des habitants et 

l'attractivité du territoire

O.1 Enrichir la connaissance 
du territoire vis-à-vis de la 

Trame Verte, Bleue et Noire

JAN 17 > DEC 17

o O.1.1. 
Evaluer les 

actions 
menées lors 
de l’élabora-
tion du PLU 
2013 (régle-
mentaire et 

actions)

JAN 17 > MAI 17 JUIN 17 > ... JUI 17 >  ... JUIN 17 > ...
SEP 17 > JAN 18 JUIN 17 > NOV 18 JUI 17 JUIN 17 > ... DEC 17 > ... SEP 17 > DEC 17

JAN 17 > DEC 17

o O.1.2. 
Identi�er et 

cartographier 
les éléments 

constitutifs de 
la TBV

O.2.1 
Sensibiliser 
les élus aux 
enjeux de la 

TVBN

O.2.2 : 
Sensibiliser 
les techni-
ciens aux 

enjeux de la 
TVBN

O.2.3 : 
Sensibiliser 

les habitants 
aux enjeux de 

la TVBN

O.3.1 : Mettre 
en place un 
corridor de 

biodiversité à 
l'échelle 

supra-com-
munale au 

sein de 
l'espace 
agricole.

O.3.2 : Mettre 
en place un 
projet pilote 
de corridor 
écologique 

urbain à 
l'échelle 

communale

O.4.1 : 
S'organiser en 
interne pour 
coordonner 
les actions 
menées sur 
l'environne-

ment

O.4.2 : 
Accompagner 
les habitants 
dans la prise 

en compte de 
la TVB

O.4.3 : 
Développer 

les nouveaux 
quartiers 
dans la 

logique de 
prise en 

compte de la 
TVB

O.4.4 : 
Valoriser les 
corridors et 
réservoirs 

écologiques 
dé�nis dans le 
projet de PLU

O.2 : Sensibiliser les di�érents 
acteurs aux anjeux de la TVBN

JUI 17 > AOU 17 JUIN 17 >  ... JUI 17 > DEC 17

O.3 : Expérimenter la prise en 
compte de la TVBN dans deux 

projet Test : 

O.4 : Péréniser et généraliser 
la prise en compte de la TVBN 

dans le PLU

JUI 17 > DEC 17

O.4.4.1
Révision 

simpli�ée du 
PLU sur la 

Thématique 
TVBN

Fig 27 : Schématisation du plan d’objectifs et d’actions de la TVBN de Romans- Mai 2017-

Document de travail1 

Crédits : Auteure

1	 La déclinaison totale des actions est disponible en annexe 5, Objectifs et actions de la 
TVBN Romans - Document de travail p135

Au sein de ce document, la Participation 
citoyenne, est entendue au sens très large 
du terme. Celle-ci n’est pas seulement à 
considérer comme la participation des 
habitants au processus de projet, mais bien 
l’implication de tous les acteurs du territoire, 
selon différentes temporalités et modalités 
d’investissement, à sa conception et à son 
animation. Dans ce cadre, les habitants 
seront mobilisés dès le premier objectif 
«Enrichir la connaissance du territoire vis-
à-vis de la trame verte, bleue et noire», au 
travers d’ateliers de travail qui permettront 
de créer une connaissance partagée du 
territoire. 
Afin de donner une pérennité et une 

	 Le travail de prise en compte des 
trames vertes, bleues et noires au sein des 
programmes municipaux et sa retranscription 
dans les documents d’urbanisme est un 
sujet qu’il apparait difficile à faire entendre 

cohérence au processus, le portage par 
les politiques et par les techniciens des 
différents services apparait comme un facteur 
prépondérant. Ce point fait l’objet de l’un 
des objectif du processus : Sensibiliser les 
différents acteurs aux enjeux de la TVBN. 

Sensibilisation des élus et des techniciens 
à la participation citoyenne au projet qui 
touche aux trames écologiques
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aux élus locaux. Les premières réunions 
de présentation à l’élu à l’urbanisme ont 
permis de bien introduire les concepts de la 
démarche et de «prendre la température» 
sur les connaissances et la traduction qu’il 
entendait. La compréhension des enjeux 
en terme de «technique» de biodiversité 
fut facile à acquérir, cependant, il fut plus 
difficile, sur les enjeux de la méthodologie 
à mettre en place pour le portage par tous 
du projet. La vision politique reste celle de 
la nécessité d’une expertise technique forte 
que demandera «confirmation» par le savoir 
d’usage des habitants concernés. 
	 De plus, nous pouvons remarquer le 
manque de présence d’élus municipaux ou 
d’EPCI lors des journées de formation et de 
retours d’expérience sur les méthodologies 
à mettre en place pour le processus TVBN. 
En effet, lors du séminaire organisé par 
le FNCAUE, «Trame verte et bleue, de la 
stratégie régionale à la construction d’une 
stratégie territoriale», pourtant à visée 
principale des élus, seuls 5 sur 136 participants 
étaient élus de leur commune1. Cette non-
représentativité des «représentants» aux 
journées de formation et débats est relevée 
comme récurrente tant par les organisateurs 
de ce type de réunion, que par les livrets 
techniques d’aide à la mise en place de la 
TBVN2. 
1	 En guise de «Brise glace», l’animatrice du CAUE 
a fait le tour des fonctions des personnes présentes, à main 
levé. 
2	 Fiches techniques de l’ADEUS : Comment faire 
participer la population à a démarche Trame verte et Bleue ?, 
ou du site gouvernemental trame verte et bleue  : Trame verte 
et bleue et documents d’urbanisme-Guide méthodologique
URL : http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/refe-
rences-bibliographiques/trame-verte-bleue-documents-urba

	 La TVBN apparait aux yeux des 
acteurs institutionnels d’abord comme une 
couche supplémentaire et contraignante à 
ajouter au PLU, chargée de nouveaux volets 
règlementaires, non comme une chance de 
pousser les connaissances des territoires 
et l’occasion de mettre en réseau les 
différents acteurs locaux.  Cette perception 
est d’autant plus accentuée par l’injonction 
gouvernementale de prise en compte de 
cette thématique par l’intermédiaire des 
SRCE et des SCOT qui définissent certaines 
orientations à appliquer aux territoires. 
Afin d’entrer dans les lignes politiques 
municipales, la trame verte et bleue 
Romanaise est travaillée à partir des 
objectifs locaux d’attractivité du territoire 
et de satisfaction des usagers, traduits par 
l’amélioration du cadre de vie (végétalisation, 
accessibilité aux espaces du vivre ensemble 
et amélioration des circulations cyclables et 
piétonnes). 
	 Le travail de sensibilisation à ces 
enjeux a pu se dérouler à Romans par 
l’intermédiaire de l’élu à l’urbanisme. Celui-ci, 
grâce à un certain nombre de présentations 
et moments de réflexions ponctuellement 
organisés, pourra devenir porteur de projet 
auprès du conseil municipal. Ces différents 
moments de rencontre vont aboutir à 
l’organisation d’un comité de pilotage plus 
transversal avec les différents élus : élue à 
l’environnement, élue à l’attractivité, élue à 
l’enseignement, et à la politique de la 

-nisme-guide-methodologique
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Projets d’ateliers dans une optique de 
«participation des habitants au travail 
de la trame écologique» dans un cadre 
institutionnel. 

	 Le diagnostic de la TVBN étant 
toujours en cours, et certaines limites et 
blocages analysés dans la partie suivante 
ayant ralenti le processus de projet, il n’y a eu, 
durant les 8 premiers mois du travail, qu’une 
seule initiative concrète liée à un projet TVBN 
incluant la participation habitante.  Celle-
ci est à l’initiative de quelques habitants du 
conseil de quartier Souffle Vert (Quartier 
nord de la commune), dont le président 
initialement désigné a été remplacé par deux 
co-présidents élus, habitants du quartier. De 
la réforme de la gouvernance de ce groupe 
est née l’idée de monter un projet fédérateur 
des différents participants du conseil de 
quartier. Ce projet propose la création et la 
valorisation de sentiers de randonnée qui 
traversent les espaces ruraux attenants au 
centre urbain. Les porteurs de projet ont 
donc organisé un «diagnostic en marchant», 
outil utilisé par les techniciens dans d’autres 
cadres de projets. Le suivi et le soutien 
de cette initiative (apports techniques et 
orientation vers les structures compétentes) 
permet la rencontre entre le bottom-up, 
porteur et le top-down, soutien. 

ville au cours duquel une présentation du 
Concervatoire des Espace Naturels a pu 
soutenir les enjeux de la TVBN. 

	 Nous pouvons en outre mettre en 
avant deux éléments intéressants de cette 
expérience. Le premier est le constat que 
la création du projet est née de la nouvelle 
gouvernance du conseil de quartier. Ce 
constat appuie l’hypothèse émise lors de 
l’analyse de la création de l’association 
«Auberge de l’Isère», que l’empowerment 
des groupes d’habitants, citoyens, passe par 
un rejet du mode organisationnel municipal 
(président nommé), et une autogestion 
de la gouvernance du groupe. Le second 
constat, dans la suite du premier, est la peur 
de récupération politique du projet. Aussi, 
les participants réaffirment leur volonté que 
cette initiative «reste un projet d’origine 
habitant». Ce projet se construit non pas en 
opposition à la municipalité, mais dans un 
rapport de «concurrence». 
Cette observation appui le constat de 
nécessité de permettre la naissance d’espaces 
de débats et de contestation dans la ville, 
initiateurs de groupes porteurs de projets de 
«biens communs». 
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L’importance du soutien et portage politique 
vers l’étape minimum de l’information des 
citoyens 

Bien que la participation des citoyens et associations locales au projet de protection de 
l’environnement et valorisation des trames écologiques de la ville apparaissent comme un 
pré-requis au bon fonctionnement du projet, ce facteur est soumis à différentes limites et 
blocages. Il s’agit alors de réussir à identifier ces facteurs afin de les prendre en compte dans 
le processus et d’imaginer leur résorption.  Les parties qui suivent sont tirées de l’observation 
de dynamiques et comportements tant dans le cadre de la mission que sur d’autres projets 
travaillés au sein de la municipalité. 

	 Les thématiques liées à l’écologie et 
à la participation citoyenne ne sont pas, nous 
l’avons vu, l’une des priorités du mandat 
politique. D’autant plus que ces thématiques, 
fer de lance de la municipalité précédente, 
sont affublées du stéréotype d’appartenir au 
discours politique du parti de l’opposition. 
En témoignent les nombreuses allusions aux 
dispositifs de «démocratie participative» 
menés par l’équipe municipale précédente 
lors des entretiens avec les élus (Entretien #6 
et Entretien #7). De plus, les élus, confrontés 
à lutte médiatisée, menée par les associations 
étudiées dans la seconde partie du mémoire, 
ainsi qu’aux expérimentations d’une 
gouvernance horizontale et transparente, 
soutiennent d’autant plus les principes de la 
démocratie représentative et leur légitimité 
à la prise de décision.  

	 Cette vision politisée de la 
participation amène une certaine frilosité 
de la part des techniciens, quand à la 

B. Limites et blocages de la participation 

présentation du processus de projet de la 
trame verte et bleue, d’abord  à la hiérarchie, 
puis à la population. Cela engendre la 
nécessité d’aller très en aval dans les 
recherches et dans l’avancée du projet avant 
de demander une validation. Ce cadre amène 
deux biais dans le travail de projet. 

	 Le premier est que le blocage de 
toute publication ou travail avec la population 
induit d’avancer prioritairement sur les 
compétences propres au service urbanisme 
mandataire: le volet règlementaire. Cela 
risque d’aboutir à une réduction du projet de la 
trame écologique à une traduction strictement 
zonifiée dans le document d’urbanisme 
(emplacements réservés, espaces protégés, 
orientations d’aménagement prioritaires 
(OAP), etc), apportant certaines protections, 
préconisation d’aménagement voire 
interdiction de construire sur des parcelles 
de domanialité privé. Aussi, dans le souci 
de ne pas attirer les foudres de potentiels 
électeurs qui se verront affublés de nouvelles 
limitations, ces espaces seront réduits 
au strict minimum rendu obligatoire par 
l’injonction étatique. Le projet perdrait alors 
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toute son essence. 

	 Le second biais de cette vision 
politisée est que le faible portage de la 
politique de participation citoyenne induit 
un décalage entre la temporalité de l’étude 
et la possibilité d’approcher et de mener un 
diagnostic concerté avec des partenaires non 
institutionnels.  
La lenteur des décisions concernant la mise 
en place d’une stratégie de concertation et 
de participation à l’ensemble des projets 
menés par la municipalité (contractuel 
avec l’entreprise EXALTA) se superpose 
difficilement avec la temporalité des projets 
d’aménagement. Aussi, lors de la réunion 
sur la mise en place de la stratégie de 
concertation avec la chargée de la politique de 
la ville (mars 2017), la responsable du service 
urbanisme rend compte que la multiplicité 
des études, menées de manière séquentielle 
tant en terme de compétences qu’en terme 
de temporalité mène au fait que les lieux et 
les temps de débats sont désarticulés. Cela 
aboutit au fait que le management de projet 
et le management de concertation finissent 
par s’organiser de manière indépendante. 
La participation citoyenne tourne alors à la 
concertation sur un diagnostic pré-établi 
annonçant des objectifs et enjeux définis qui 
induisent un projet souvent amorcé en amont 
des rencontres avec les citoyens. Selon ce 
schéma, la marge de manœuvre laissée 
aux groupes de participants aux ateliers de 
concertation est réduite. En témoigne  le 
«fleurissement» et les «places de parking»1  

La protection, valorisation et création de 
trames écologiques dans la ville, afin qu’elle 
soit acceptée et soutenue par les différents 
acteurs, doit faire l’objet d’un projet de 
l’implication de ceux-ci, de l’animation 
du territoire et être garantie par le volet 
règlementaire. Ceci est la thèse soutenue par 
la grande majorité des fiches projets et autres 
guides à l’élaboration des trames vertes et 
bleues à l’échelle municipale. Afin d’arriver 
à ces objectifs, la municipalité doit travailler 
avec une multitude d’acteurs présents au 
sein de ses différents services (urbanisme, 
espaces verts, éducation, voirie),  et avec les 
structures non-institutionnelles.  A ce titre, la 
mise en place d’une organisation transversale 
et partenariale semble incontournable. 

ajoutés suite aux retours des commerçants 
de la place Maurice Faure. Cela donne 
l’illusion aux participants de s’impliquer dans 
un processus, sans qu’ils puissent maîtriser 
réellement les enjeux, rejoignant la définition 
de la «Participation manipulation» de 
l’échelle d’Arnstein.  Le manque de possibilité 
d’engagement des habitants dans les projets 
découle du manque de communication à la 
population en amont de son l’élaboration et 
est l’une des critiques majeures des habitants 
Romanais. 

1	 Pour le projet de rénovation et de piétonisation 
de la place Maurice Faure, les modalités de participations ont 
été principalement sur le choix du fleurissement de la place, 
ainsi que sur l’ajout de places de parking au projet présenté, 
demandées par les commerçants (Entretien #7)

Importance d’une organisation transversale

100



S’appuyer sur l’expérience des politiques 
publiques précédentes et des partenariats 
actuels. 

Or,  le management séquentiel actuel des 
différents services de la municipalité conduit 
à l’émergence d’une multitude de projets et 
d’études dont les existences restent opaques 
au reste des autres équipes. Ce fut l’une des 
autres limites de la mission de diagnostic 
de la trame verte et bleue communale (en 
témoigne le temps long de collecte des 
études et des données, de décembre 2016 à 
Mai 2017) et plus généralement un obstacle à 
la mise en cohérence de tous les projets de la 

L’observation et l’analyse des différentes structures locales de participation citoyennes, ainsi 
que leurs conséquences, tant sur l’engagement citoyen que sur la gouvernance de gestion de 
projet ; la confrontation au projet de la Trame Verte et Bleue qui appelle à être un projet test  
inclusif des différents acteurs et l’analyse des blocages et limites nous amène à la proposition 
de quelques pistes de réflexions quant au montage et à l’animation d’un projet touchant à 
l’environnement. 

	 L’un des grand objectifs que nous 
pouvons retenir du dispositif de l’agenda 
21 est le travail de transversalité entre les 
différents services et organisations, afin 
d’inclure les enjeux du développement 
durable au sein des différents domaines 
de compétences. Ceci a pu être rendu 
possible grâce à l’organisation d’un service 

commune1. 
Le sujet de la coordination d’un groupe de 
travail transversal devient alors une piste 
d’amélioration et de projet pour l’élaboration 
concertée de la Trame verte bleue et noire. 

1	 L’observation de la gestion de différents projets, 
tel celui du Parc du Champs de Mars monté séparément ce 
celui de la rénovation du boulevard qui le borde, ou encore 
la non prise en compte des mobilités douces dans les travaux 
de reconfiguration de la voie qui longe le future site de 
découvrement de la Savasse, etc. montrent une non prise en 
compte des enjeux exprimés par les différents services lors du 
montage de projet.

C. Pistes de projet : le technicien urbaniste comme médiateur et 
coordinateur de différents acteurs. 

particulier au sein de la municipalité (service 
Développement durable), qui s’est porté 
coordinateur des différents projets. Sans aller 
dans le niveau de complexité alors managé, la 
création d’un groupe de travail inter-service, 
rassemblant les compétences d’urbanisme, 
de gestion des espaces verts, de gestion de 
voirie, de lien avec les conseils de quartier, 
éducation et lien aux associations semble 
une piste intéressante afin que les projets 
coordonnés comportent 
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un volet «préservation et valorisation des 
trames écologiques de la ville». Ce groupe 
de travail en interne pourra être complété 
par les partenaires «experts» du CEN et de la 
LPO, ainsi que par les présidents des conseils 
citoyens et de quartiers qui apporteront 
chacun leur expertise professionnelle 
(naturaliste) et citoyenne par représentation 
des habitants. En outre, la délégation des 
processus de participation aux associations 
partenaires, qui pourront intégrer ce volet 
dans leurs actions permettra, dans un 
premier temps, de tester une politique de 
projet inclusive envers la population sans que 
la municipalité ne soit porteuse directe du 
projet. 
	 En outre, l’expérience de l’Agenda 21, 
suivi de l’expérimentation de «démocratie 
délibérative» du projet «Auberge de l’Isère» 
montrent l’importance de la transparence de 
la gouvernance et des actions menées. Dans 
le premier cas, la complexité du système et 
des outils de gestion a mené à une certaine 
technicité et opacité, critiquée tant par 
les techniciens alors en charge du projet 
(Entretien #2), que par les élus actuels, qui ne 
comprenaient pas les tenants et aboutissants 
de la démarche (Entretien #6 et Entretien #7). 
Dans le second cas, la transparence est mot 
d’ordre. A chaque réunion sont explicités les 
tenants et aboutissants du projet, les actions 
qui s’y rattachent, les documents de synthèse, 
etc. Tout est accessible sur le site internet 
de l’association coordinatrice. La mise en 
place d’une plate-forme d’information et de 
présentation de tous les documents du projet 

semble une étape d’importance pour le 
partage des connaissances et redonner une 
certaine confiance aux habitants envers les 
structures institutionnelles de participation 
citoyenne. 
	 Enfin, l’expérience des trois cas 
d’études analysés montre le besoin de la 
mise en place d’un dispositif d’évaluation 
des dynamiques de participation aux projets 
municipaux. Dans chacun des cas, celui-
ci permet d’établir la légitimité de ce type 
de processus et d’en définir les facteurs de 
réussite ou d’échec. Cette évaluation pourrait 
dans un premier temps s’appliquer aux 
ateliers de concertation des projets réalisés, 
ainsi que ceux actuellement mis en place, 
afin de rassurer les représentants politiques 
sur les bénéfices (ou non) projetés de ce type 
de processus et adapter continuellement des 
pratiques. 

	 Nous l’avons évoqué dans la partie 
précédente, le premier objectif à travailler 
afin de permettre la naissance de dispositifs 
de participation citoyenne est l’accession à 
«l’information utile» (BOUTELET, OLIVIER, 
2009). Celle-ci permet à la société civile, soit 
d’adhérer au projet et d’intervenir dans le 
processus de création, soit de réagir par le 
biais du contentieux. Dans les deux cas, nous 
pouvons constater le processus de formation 
des participants aux différents domaines qui 

Développer des outils de projet pour 
retrouver le pouvoir d’agir via la 
délibération 
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interviennent dans le travail d’urbanisme 
(opérationnel, règlementaire), jusqu’à la 
création d’une expertise citoyenne qui elle, 
permet l’élaboration de projet en autonomie. 
	 De la même manière que nous 
constatons le phénomène de formation de 
la société civile, il serait intéressant de le 
transposer au groupe d’élus. En effet, nous 
avons pu observer par le cas d’étude de 
l’association «Ô Berges de l’Isère» l’appel 
à différents intervenants extérieurs pour 
échanger et se former sur les différentes 
expérimentations actuelles (ZAD Roybon, 
Militants de Bure, citoyens de Saillant, etc.).  
Nous avons pu aussi constater l’écoute et la 
confiance accordés par les élus aux «Tiers 
personnes» qui sortent du contexte et des 
conflits Romanais (Entretien #6). Aussi, 
la construction d’une expertise «citoyens 
élus» sur la participation citoyenne aux 
projets urbains, se construit d’une part 
par l’agglomération de compétences 
complémentaires (travail de fond des 
techniciens), et pourrait être complétée par  
l’organisation de rencontres et de débats 
avec d’autres élus ayant fait l’expérience des 
processus de participation citoyenne pour 
la mise en œuvre de la TVBN. Ce travail est 
initié par les visites et rencontres ponctuelles 
organisées par le CAUE, et pourrait être 
multipliées et prises en main par le service 
«Urbanisme» municipal. 

	 Les cas d’études montrent en 
outre la nécessité de création d’un espace 
d’information, de dialogue et de débat 

«neutre» entre toutes les parties afin d’arriver 
à une meilleure représentation de tous les 
acteurs. L’occupation d’un lieu (permanence 
architecturale et urbaine), la définition d’un 
espace non institutionnalisé, ni «approprié 
par l’une ou l’autre partie» semble être une 
piste: la création d’une maison du projet 
TVBN. Il permet l’accueil de tous les acteurs 
locaux, aux compétences complémentaires, 
partenaires du processus : maisons de 
quartiers pour le lien aux personnes les plus 
défavorisées, conseils de quartiers pour 
le lien avec les élus, associations locales, 
groupes d’habitants constitués et habitants 
individuels, et est  animé par un acteur 
extérieur au territoire, non politisé : l’artisan 
de la participation. 

	 L’observation de la nécessité d’espace 
de débat questionne en outre sur l’utilisation 
des nouvelles technologies comme outil 
de mobilisation. Nous avons pu constater 
qu’Internet est un vecteur d’information 
et de communication préférentiel pour 
l’association militante. La réintroduction 
de cet outil pour la participation aux projets 
urbains, la création d’une plateforme 
d’échange de connaissance et de savoir 
(documents techniques en accession libre, 
cartographie virtuelle et participative), 
forum, permettrait l’évolution de l’actuel outil 
«Allô madame le maire» vers une plateforme 
d’information collaborative et de création 
«commune» de connaissance du territoire. 
Une telle recherche pourrait aboutir à un 
outil de conception collaboratif de l’espace 

103



urbain, avec proposition de projets et débats1 
. 
	 S’appuyant sur les constats tirés des 
expériences de participation précédemment 
étudiées, les ateliers liés à la définition de la 
Trame Verte, Bleue et Noire ont pour objectif 
d’ouvrir des possibilités de montage de 
projet, portées par les structures locales. Ces 
ateliers suivent trois objectifs, déclinés en 
outils et actions. 
	 Tout d’abord, il s’agit de casser les 
rapports de force entre techniciens experts, 
habitants et élus  et permettre l’engagement 
des intéressés. La première étape est 
l’information utile des habitants, associations, 
groupes participants, en abolissant le 
langage et les outils «techniques» de 
présentation. La création d’un vocabulaire et 
de définitions communes serviront à la bonne 
communication entre les partis. De plus, 
l’utilisation d’outils de médiation tels que le 
jeu ou le débat, permettront un apprentissage 
par l’échange et l’expérimentation. La 
valorisation des expériences et des récits 
individuels permettront de s’appuyer sur le 
«savoir d’usage» afin d’en tirer une expertise 
citoyenne définie dans la seconde partie de ce 
mémoire.  Enfin, l’observation selon laquelle 

1	 De telles expérimentations émergent dans diffé-
rents contextes. Nous pouvons aborder en exemple le travail 
transversal (artistes, sociologues, architectes, urbanistes, 
étudiants, animateurs et résidents individuels et associatifs)  
mené dans le quartier prioritaire de la ville «Hautepierre» au 
nord ouest de Strasbourg, nommé HTP 3D.  Les recherches 
sur la co-production de la ville ont mené à la création d’une 
représentation 3D du quartier, interactive et participative 
(les projets pouvaient être modélisés et proposés à débats). 
Des recherches restent à mener sur les limites de ce type de 
processus (accessibilité, efficience ...)
URL : https://www.horizome.org/?page_id=96

les temps du projet et de la concertation sont 
souvent désarticulés dans les projets actuels 
mène à insister sur l’importance à laisser du 
temps au projet de participation. Le travail 
de la trame verte bleue et noire, projet 
touchant à l’environnement et au «bien 
être», permet d’aborder des thématiques 
fédératrices entre les différents acteurs de 
la ville (peu d’engagement économique, 
touche en grande partie le travail sur l’espace 
public) et permettrait l’expérimentation d’un 
projet pilote afin de passer de l’information/
concertation (non prise en compte de 
l’avis de participants dans le processus de 
décision) à la conciliation (quelques habitants 
sont admis dans les organes de décision et 
peuvent avoir une influence sur la réalisation 
des projets), voir au partenariat (négociation 
entre pouvoirs publics et citoyens)2. 

	 Afin d’arriver à ces échelons de la 
classification d’Arnstein, le second objectif 
pour le travail de la TVBN est de permettre à la 
mise en projet plutôt que la simple critique des 
recherches pré-établies par la municipalité.  
Dans cette optique, la valorisation et le 
soutien à la formation de groupes d’habitants 
«transdisciplinaires», aux compétences 
complémentaires permettrait une mise en 
débat avec les recherches et projets menés 
par les techniciens de la municipalité. 
	 Enfin, le troisième objectif serait 
d’inscrire ce processus de projet dans 
2	 Ces termes et définitions sont tirés de l’échelle 
d’Arnstein qui définit trois catégories de participation 
citoyenne : la «non participation» [Manipulation, thérapie] 
; la» coopération symbolique» [information, consultation, 
conciliation] et le «pouvoir effectif des citoyens [partenariat, 
délégation de pouvoir, contrôle citoyen].
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le système représentatif actuel afin de 
permettre l’opérationnalité de la démarche. 
Cela demanderait la mise en place d’une 
structure de communication d’une grande 
transparence dans entre le pouvoir 
décisionnel et les habitants. 
	 Pour finir, la mise en place d’un 
système d’évaluation générale de la méthode, 
s’appuyant sur les recherches menées dans 
le cadre de l’Agenda 21, permettrait de 
confirmer ou infirmer les hypothèses selon 
lesquels l’intégration de tous les acteurs au 
processus de projet permet la mise en place 
d’un dialogue entre les porteurs de projets 
institutionnels et non-institutionnels, un 
portage pluriel du projet, une prise en compte 
de enjeux plus nombreux et un engagement 
des acteurs sur le territoire. 
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Illustration tiré du manifeste «La Participation», 
Source : Le Pavé, 2013, p36
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	 Ce mémoire a été l’occasion, au travers de l’analyse de trois études de cas, reposant sur 
des projets menés de manière institutionnelle ou spontanée, de questionner les dynamiques de 
participation à l’élaboration d’un projet architectural et urbain, d’en déduire l’importance de la 
gouvernance de la structure porteuse -de l’élaboration du diagnostic à la prise de décision- pour 
aboutir à questionner l’élaboration du «bien commun». 

Le cadre législatif national, de plus en plus attentif à la question de la «participation citoyenne» 
aboutit à une injonction à la participation qui se traduit dans les processus à la mise en place d’une 
«démocratie participative». L’exemple de l’agenda 21 Romanais, tout comme les différentes 
références universitaires qui traitent de ce sujet, montrent que ces démarches portent la dérive 
de légitimer  les action institutionnelles et appuyer le système représentatif actuellement en 
place (dissociation entre la dynamique de projet et la prise de décision, les acteurs qui possèdent 
la responsabilité décisionnelle restent toujours les représentants politiques, présentés comme 
garants de l’intérêt public). 

L’observation de projets nés de la société civile, projets dits «bottom-up» permet d’analyser la 
revendication  de deux objectifs. Le premier est celui de créer un projet «commun» en  touchant 
un maximum d’habitants (tant individuel que faisant parti de réseaux associatifs, militants ou 
politiques). Le second est la recherche d’autonomisation, de formation et de responsabilisation 
des acteurs afin d’aboutir à un mode de gouvernance «horizontal» ou la prise de décision se fait 
par ceux qui participent au projet. En ce sens, ce projet «top down» se veut une expérimentation 
qui permet la remise en question du système représentatif. 
Au sein de ce processus, le conflit, à l’origine d’une lutte et d’un engagement sur le territoire, 
devient précurseur d’une recherche d’un mode de formation du «commun»,  définit comme 
accessible à tous et appropriable par personne, permettant la mise en débat. 

L’analyse de ces deux pratiques de projet, institutionnelles et «spontanées», montre 
qu’elles tendent à se rapprocher par les outils (ateliers) et les acteurs employés (artisans de 
la participation). Aussi, Nicolas-le-Strat exprime-t-il des réticences quant à la récupération 
politique du travail du commun : 

«Le commun oppositionnel (...) Comment éviter que les enjeux fondamentaux du commun ne 
rejoignent la panoplie des instruments politiques – pourtant d’intérêt collectif majeur – que 
l’État est parvenu à technocratiser et à aseptiser, dans l’intention évidente de les dépolitiser. La 
liste est longue, entre les démarches participatives, la démocratie de proximité ou encore les 
dynamiques de développement.» (NICOLAS-LE-STRAT, 2016, (2), p4)
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	 Cette citation, ce constat, permettent de remettre en perspective le postulat de départ 
de ce mémoire qui cherche des outils afin de se faire rencontrer les deux types de pratiques. 
Dans quelles limites chercher à favoriser la participation citoyenne au sein d’un projet 
institutionnellement porté n’aboutit-il pas à contrôler ou empêcher de potentielles actions de 
la société civile (associatives ou militantes) ? 

La troisième partie de ce mémoire propose certaines pistes de réflexion, tel que la création 
d’espaces de débat et l’intervention d’un acteur extérieur aux problématiques municipales, 
«artisan de la participation». Afin d’approfondir l’étude, il s’agirait d’élargir la focale spatiale et 
étudier des projets portés institutionnellement, qui utilisent les outils des acteurs militants de 
la société civile (occupation, réintroduction de l’espace public comme lieu de débat, jeux, etc.), 
dont l’objectif est l’autonomisation des individus et la création de groupes porteurs de projets. 
L’utilisation de ces outils permet-elle réellement d’influer sur la gouvernance du projet et sur la 
prise de décision ?
A contrario, ce mémoire fait régulièrement référence à différentes formes de luttes et de 
gouvernance. Aussi l’action des participants au projet «Auberge de l’Isère» on-ils été montrés 
du doigts et nommés «Zadiste» par différents acteurs politiques et médiatiques. Ce projet 
diffère des zones à défendre de  Roybon ou de Notre dame des Landes, par sa morphologie 
(situé en plein coeur de l’espace urbain), par le mode d’action (mutation de l’acte d’occupation 
en proposition de projet),  et par son objectif (l’ouverture pérenne du lieu dépend du compromis 
possible avec la municipalité qui accepte ou non le projet, l’écologie est un argument pour la 
création d’un projet d’expérimentation d’un travail du commun, non un but en soi). 
Cependant, la proximité de l’action étudiée avec d’autres pratiques de lutte, les références 
régulières à Roybon, Saillan, Bure, etc. sont marqueurs de la présence d’un réseau des luttes. 
Il serait intéressant de se demander dans quelles mesures ce réseau ne créé-t-il pas lui-même 
une institution, avec ses codes, ses acteurs, ses pratiques, ses limites, toute aussi excluente que 
la première ? 

Aussi se pose la question de la place de l’urbaniste au sein de ces dynamiques. Nous avons pu 
voir au fil de ce mémoire et de cet apprentissage, qu’il peut prendre le rôle de «formateur» 
auprès des élus et techniciens sur les enjeux de la participation citoyenne au projet urbain, afin 
de les amener à percevoir, pour reprendre les mots de Philippe Madec, (urbaniste et architecte 
spécialiste sur le développement durable),  qu’ «arriver à ces intensités de travail commun, c’est 
ce à quoi sert le projet urbain» 1. Il peut prendre le rôle de médiateur, «artisan de participation». 
Appelé  majoritairement dans une dynamique «top down», de l’appel d’offre 

1	 Conférence «Les Territoires citoyens», Philippe Madec, 27 Juin 2017, Portes-lès-Valence.
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pour la facilitation d’un projet mené par la municipalité. Dans quelles mesures serait-il possible 
d’intervenir dans le sens inverse, bottom-up, pour accompagner des associations ou groupes 
d’habitants à l’élaboration d’expertise citoyenne sur leur territoire ? Aussi, l’urbaniste devient-il 
militant pour le soutien de certaines pratiques et en ce sens acteur politique. Cette conclusion 
réquisitionne l’organisation hiérarchique techniciens/élus selon laquelle «les techniciens n’ont 
pas à être politisés» (Entretien #2). 

Enfin, cette recherche sur la «participation» et la création d’un «travail du commun», dans 
un objectif de développement durable du territoire montre la nécessité de  s’inscrire au sein 
du contexte local, de valoriser la connaissance, l’histoire, les acteurs, associations, structures 
institutionnelles et habitants attachés au lieux. Ces pratiques s’inscrivent dans une démarche 
expérimentale, toujours remise en question, initiatrice de débats et de controverses afin 
d’activer les réflexions et ne pas intimider les initiatives. 
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Annexes

Annexe 1 : Texte utilisé pour la figure 5 : les mots de la trame verte et bleue
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Annexe 2 : Tableau de comptage pour la Figure 20 : 
Répartition par âge des participants lors des réunions observées _ Méthode : entretiens et comptage. 

Avril

Age Nombre de personnes

Nombre total de 

participants

Mois de 15 ans 0

Entre 15 et 25 1

Entre 26 et 35 2

Entre 36 et 45 0

Entre 46 et 55 2

Entre 56 et 65 5

Entre 66 et 75 2

Entre 76 et 85 0

Plus de 85 0

12

Mai

Age 

Nombre de 

personnes

Nombre total de 

participants

Mois de 15 ans 8

Entre 15 et 25 1

Entre 26 et 35 3

Entre 36 et 45 6

Entre 46 et 55 5

Entre 56 et 65 11

Entre 66 et 75 19

Entre 76 et 85 0

Plus de 85 0

53

Juin

Age Nombre de personnes

Nombre total de 

participants

Mois de 15 ans 15

Entre 15 et 25 1

Entre 26 et 35 2

Entre 36 et 45 11

Entre 46 et 55 1

Entre 56 et 65 15

Entre 66 et 75 18

Entre 76 et 85 2

Plus de 85 0

65
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Annexe 3 : Fiche action de l’Agenda 21 : Mettre en place un plan local 
d’éducation à l’environnement et au développement durable
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Annexe 4 : Grille de lecture des ateliers de participation
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Annexe 5 : Objectifs et actions de la TVBN Romans - Document de travail

Objectif Général Actions Sous Actions Acteurs : Service urba avec : Dates

. Mise en place des éléments de la grille Mi-mai > Début Juin

. Contact habitants, Visite de terrain, Diagnostic Janv > Début Juin

. Réunion, retour 06-juin

. Réunion de travail : mise en place des éléments de la grille Mi-mai > Début Juin

. Recherche et retranscription des inventaires déjà établis Janvier > Début Juin

. Visite de terrain, Diagnostic Janvier > Début Juin

. Réunion, retour 06-juin

Collecte et analyse des données

. Rencontres avec les acteurs de la TVB

. Récolte et analyse des différentes études

. Participation à des colloques sur la prise en compte de la TVBN 
dans les documents d'urbanisme

Agglo
Service espaces verts 
CAUE
LPO
EDF
FRAPNA
Associations locales 

Janvier > Mi Mai

. Etude de l'histoire et évolution de la place de l'eau et des cours 
d'eau sur le territoire,

Service espace vert et gestion des 
fontaines
Archives 

Janvier > Fin Février

. Pré-identification des sites à enjeux par analyse cartographque 
et de terrain : coisement de données : géologie, hydrographie, 
topographie, espaces naturels, jardins remarquables, présence 
d'équipement … 

CEN
LPO
SCOT

Janvier > Mi Juin

Identification des points noirs : sources de pollution, dépots 
sauvages , pièges pour la faune, obstacles à l'écoulement des 
cours d'eau … 

Mars > Mi Juin

.Validation des orientations

Elus
CEN
LPO
SCOT Mi Juin

. Définition de réservoirs grâce à un prédiagnostic : études déjà 
menées (ABC Romans)

LPO
CEN
Agglo

En cours

. Pré-diagnistic relevé sur le terrain et préconisations : workshop 
étudiant

CEN
BTS Mondy 
SCOT

En cours

. Pré-étude cartographique et terrain. 
Service espaces verts

En cours

Organiser et faire vivre une 
trame Verte Bleue et Noire 
cohérente à l'échelle de la 
ville, pour la biodiversité, 
l'usage des habitants et 

l'attractivité du territoire

  Mise en place d’une grille d’évaluation des Protections Haies et 
boisements

Service espaces verts
SCOT
LPO
CEN
(FRAPNA)

SCOT
LPO
CEN
(FRAPNA)

  Mise en place d’une grille d’évaluation des « corridors écologiques 
actuels »

  Identifier les composantes paysagère des différents quartiers afin 
d'imaginer une reglementation ou préconisation adaptée au sein du 
PLU

  Identifier les réservoirs écologiques complémentaires (à l’échelle 
Romanaise) : remise à jour des études menées sur la faune et la flore

Sous-Objectifs

  Identifier et cartographier les « sous trames » écologiques (réseaux 
de haies, de zones humides (espaces de bon fonctionnement), 
d’arbres remarquables ou de jardins ordinaires à valoriser)

o O.1.2. Identifier 
et cartographier les 

éléments 
constitutifs de la 

TBV

O.1 Enrichir la 
connaissance du territoire 
vis-à-vis de la Trame Verte, 

Bleue et Noire

o O.1.1. Evaluer les actions 
menées lors de l’élaboration 
du PLU 2013 (réglementaire et 
actions)
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. Restitution et exposition de toutes les recherches menées

LPO
BST Mondy
CEN
SCOT
Agglo

. Réunion d'information

. Visionage Documentaire / Film

. Visite de références

. Diagnostic en marchant - lecture paysagère partagée (CF : les 
petites terres)

. Réunion de concertation

. Diagnostic en marchant - lecture paysagère partagée (CF : les 
petites terres)

. Rencontre d'information interservice

(. Diagnostic en marchant)

. Rencontre d'information interservice

. Création d'un comité de pilotage technique transversal 

. Porteurs de parole : Appel à projet Associations de quartier

. Sondages auprès des conseils de quartier et maisons de 
quartier

Maisons de quartier 
Conseils de quartier
Habitants 

. Communication d'informations sur les différents médias de la 
municipalité : sensibilisation et communication sur l'avancée 
des projets. 

. Organisation d'une "journée de l'environnement' : 
Documentaire, présentation, Travail en petit groupe, diagnostic 
en marchant, restitution. 

. Création de plate-forme d'échange sur les projets en cour 
(sorte de maison du projet TVB) (ou mise à l'agenda des 
réunions des conseils de quartier)

Agglo
LPO
Maisons de quartier
Conseils de quartier

. Soutenir les activités associatives liée à la préservation et à la 
valorisation et éducation à l'environnement

Service éducation
Service relation aux associations

O.2.3 : Sensibiliser les 
habitants aux enjeux de la 

TVBN et les accompagner dans 
sa prise en compte dans les 

projets à l'échelle de la 
commune comme à l'échelle 

de la parcelle

Sensibiliser les habitants aux enjeux écologiques, économiques et bien 
être du respect et de la participation à la TVBN  : Campagne 
d'information

O.2 : Sensibiliser les 
différents acteurs aux 
anjeux de la TVBN

Organiser et faire vivre une 
trame Verte Bleue et Noire 
cohérente à l'échelle de la 
ville, pour la biodiversité, 
l'usage des habitants et 
l'attractivité du territoire

Soutenir les projets de valorisation et amélioration de 
l'environnement .

CAUE
SCOT

LPO
CEN
BE Concertation
habitants
Maisons et conseils de quartier

Sensibiliser les élus aux enjeux bien être de la population

Sensibiliser les techniciens aux enjeux écologiques, économiques et 
bien être

Sensibiliser les élus aux enjeux écologiques et économiques de la 
TVBN

Service éducation,
Service espaces verts
Service evènementiel
Service voirie 
Gestion des eaux pluviales

CAUE
SCOT

Mise en place d'une synergie pour favoriser la cohérence des actions

Diagnostic de la perception par les habitants de la thématique 

O.2.1 Sensibiliser les élus aux 
enjeux de la TVBN

O.2.2 : Sensibiliser les 
techniciens aux enjeux de la 
TVBN
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. Pré-diagnostic cartographique : milieux et présence faunistique LPO En cours

. Pré-diagnistic relevé sur le terrain et préconisations : workshop 
étudiant

CEN
BTS Mondy

En cours

. Diagnostic complémentaire : organisation de réunions de 
travail avec les partenaires

CEN

. Réunion d'information avec les acteurs du territoire agricole

. Diagnostic complémentaire en marchant dans les champs

. Elaboration d'un document réglementaire à inclure au PLU
SCOT
CEN

. Réunion de consultation 

Elus
Agglo
SCOT / CEN / LPO
Chambre de l'agriculture et de l'industrie
Lycée Horticole
Agriculteurs 
Propriétaires
Habitants

. Soutien des initiatives agricoles ayant pour objectif la 
sauvegarde et la valorisation de l'environnement (voir les 
limites avec l'agglo)

Agglo
Chambre de l'agriculture et de l'industrie
Lycée Horticole
Agriculteurs 
Propriétaires

. Soutien d'associations d'animation

. Soutien à la coordination

. Elaboration d'un pré-diagnostic sur source cartographique, 
études antérieures et terrain. 
Préconisation : Martinette

En cours

. Réunion en comité Technique transversal : choix d'un site 
pilote
(valité par Elus)

Agglo
Espaces Verts  + voirie
CEN / LPO
SCOT

. Information : Exposition des études et recherches déjà menées 
et des pistes de projet

. Réunion d'information de la population concernée

Organiser et faire vivre une 
trame Verte Bleue et Noire 
cohérente à l'échelle de la 
ville, pour la biodiversité, 
l'usage des habitants et 

l'attractivité du territoire

O.3 : Expérimenter la prise 
en compte de la TVBN dans 

deux projet Test : 

Faire vivre le dispositif TVBN du corridor agricole

O.3.1 : Mettre en place un 
corridor de biodiversité à 

l'échelle supra-communale au 
sein de l'espace agricole. 

Elaborer un diagnostic des TVBN Urbaines 

BE Consultation
Elus
Associations locales
CEN / LPO
Maison de quartier
Conseil de quartier
Espaces verts + voirie

Co-construire le processus de réglementation au sein du PLU ou autre 
document prescriptif

O.3.2 : Mettre en place un 
projet pilote de corridor 

écologique urbain à l'échelle 
communale

SCOT
Agglo
CEN
LPO
Chambre de l'agriculture et de l'industrie
Lycée Horticole
Agriculteurs 
Propriétaires
Habitants

Elaborer un diagnostic des éléments qui forment la TVB d'échelle 
Supra Communale

Sensibiliser les acteurs sur les enjeux de la TVB supra-communale

Co-construire le processus de réglementation au sein du PLU
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. Branche dans l'arborescence commune pour certains projet. 

. Organisation de commités techniques transversaux

Améliorer l'échange d'information avec les organisation d'échelle 
supérieur

. Organisation de comités techniques ouverts Agglo

. Pré-diagnistic relevé sur le terrain et préconisations : workshop 
étudiant

CEN
BTS Mondy
SCOT

En cours
Sur une période 
comportant à minima le 
cycle printemps-été-
automne

. Etude et perfectionnement des préconisations établies CEN

. Présentation et valorisation des travaux d'étude des TVBN OAP

BTS Mondy
CEN
Elus
Service espaces verts 
Agence d'urbanisme de Lyon

. Mise en forme du CCPAUP Agnce d'urbanisme de Lyon

. Organisation et soutien d'événement en lien à la valorisation 
et la protection des espaces de biodiversité

Maisons de quartier
Ecoles (service éducation)
Associations locales

. Mise en place d'un parcours pédagogique sur le site de l'OAP 
Service espaces verts 
Maisons de quartier
Associations locales

. Mise en place d'une campagne de communication et de 
concertation sur le projet TVB

Conseils de quartier 
Maisons de quartier
BE concertation

. Mise en place d'outils d'interaction (carte collaborative par 
exemple)

Agglo
Maisons de quartier

. Rédaction d'un document récapitulatif des espaces, des enjeux 
et outils de projet

SCOT
En cours

. Concertation des habitants et structures concernés par les 
espaces touchés sur les outils de reglementations et actions à 
mettre en œuvre

BE Concertation

. Rédaction des principes d'aménagement en fonction des 
éléments de la trame définie (Corridors écologiques, réservoirs 
de biodiversité, notamment autour des grades trames )

SCOT
CEN

Organiser et faire vivre une 
trame Verte Bleue et Noire 
cohérente à l'échelle de la 
ville, pour la biodiversité, 
l'usage des habitants et 

l'attractivité du territoire

Service Espaces verts 
Service voirie
Service associations
Gestion urbaine de proximité
Service éducation

Construire une équipe de coordination transversale inter-service 
O.4.1 : S'organiser en interne 
pour coordonner les actions 
menées sur l'environnement

Identifier les trames vertes, bleues et noires à l'échelle des OAP, en 
cohérance avec le projet global des TVBN de la ville

Etablissement d'un cahier des charges de prescriptions architecturales 
et paysagères à l'échelle des secteurs OAP

Faire de la TVB la colonne vertébrale du projet, la rattacher aux 
quartiers adjascents, en permettant l'utilisation de cet espace avant 
même la construction de nouveaux bâtiments

Communiquer et enrichir le diagnotic et les préconisations par la 
consultation citoyenne

Mettre en place une OAP Thélatique : TVBN

O.4.3 : Développer les 
nouveaux quartiers dans la 

logique de prise en compte de 
la TVB

O.4 : Péréniser et 
généraliser la prise en 

compte de la TVBN dans le 
PLU

O.4.4 : Valoriser les corridors 
et réservoirs écologiques 

définis dans le projet de PLU
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